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Message du ministre d’État (Multiculturalisme)

Depuis ses origines, le Canada se définit par sa diversité.
Aujourd’hui, notre pays se distingue par la façon dont il gère
cette diversité et l’importance qu’il lui accorde.

Ce rapport annuel sur l’application de la Loi sur le multiculturalisme
canadien présente les activités menées par les ministères et
organismes fédéraux en vue de promouvoir les valeurs et les
principes du multiculturalisme. Il offre un aperçu des meilleures

pratiques adoptées par chaque ministère du gouvernement du Canada pour favoriser
le multiculturalisme.  

Ce rapport brosse un tableau des efforts déployés par le gouvernement pour
combattre la discrimination, promouvoir le dialogue des cultures et assurer une
meilleure représentation de la société canadienne au sein de nos institutions. Il met
en lumière les politiques adoptées par le gouvernement pour aider les Canadiens et
Canadiennes de toutes les origines à obtenir un emploi et des promotions au sein des
institutions fédérales. En outre, il montre comment les programmes gouvernementaux
offrent à plus de Canadiens et Canadiennes la possibilité de contribuer à l’essor de
notre pays. Enfin, il présente un certain nombre de collectes de données et de
programmes de recherche qui permettront d’adopter de façon éclairée des politiques
et des programmes gouvernementaux encore davantage arrimés à la réalité
multiculturelle de la société canadienne.

La mise en œuvre d’un grand nombre d’activités résulte du renouvellement, dans le
discours du Trône d’octobre 2004, de l’engagement du gouvernement du Canada à
favoriser la création d’une société qui fait place à tous et à toutes. Le gouvernement a
clairement énoncé qu’il défendra la Charte des droits et libertés et qu’il appuiera sans
relâche la participation civique de tous les citoyens et citoyennes. Il vise aussi à
favoriser l’égalité des chances, afin que l’ensemble des Canadiens et Canadiennes
puissent connaître la prospérité. Le gouvernement pourra atteindre ces objectifs en
faisant de la diversité une source de dynamisme et d’innovation.

À la lecture de ce rapport annuel et des pratiques exemplaires qui y sont présentées,
songez à quel point le dynamisme du Canada au cours des prochaines années
dépendra de sa capacité à tirer parti des compétences, du talent et de l’expérience de
l’ensemble de ses citoyens et citoyennes. Lorsque les Canadiens et Canadiennes de
diverses origines mettent en commun leurs talents, leurs points de vue et leur savoir-
faire, c’est toute notre économie, notre culture et notre société qui en bénéficient.

Ottawa, Canada  K1A 0M5

Ministre d’État
(Multiculturalisme)

Minister of State
(Multiculturalism)



Je suis fier d’avoir été nommé ministre d’État au multiculturalisme et je suis très
heureux de vous présenter ce rapport annuel qui indique où nous en sommes ainsi
que l’orientation que nous souhaitons prendre.

Il y a plus de 30 ans, le Canada est devenu le premier pays à adopter une politique
officielle de multiculturalisme. Mais le multiculturalisme, c’est plus qu’une politique
pour le Canada. C’est une manière de vivre. C’est une valeur au cœur de notre
identité collective. C’est un modèle cité dans le monde entier qui s’appuie sur la
conviction que la diversité est synonyme de réussite, de prospérité et d’avenir.

L’honorable Raymond Chan, C.P., députée
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Le Programme du

multiculturalisme canadien



Loi sur le multiculturalisme canadien — 2003–2004

Partie I : Le Programme du
multiculturalisme canadien
Le Canada jouit d’une longue tradition dans la promotion des droits de la personne
et de la compréhension mutuelle. Il a été le premier pays à adopter une Politique du
multiculturalisme en 1971, qui est devenue une loi en 1988 lorsque le Parlement a
adopté la Loi sur le multiculturalisme canadien. Le multiculturalisme est une politique
d’intégration qui a pour but d’aider des personnes à surmonter les barrières raciales,
ethniques, culturelles ou religieuses.

Le mandat du Programme du multiculturalisme de Patrimoine canadien repose
sur la Loi sur le multiculturalisme canadien de 1988 dont il incarne les principes,
comprenant les fonctions d’élaboration de programmes et un cadre stratégique
pour le multiculturalisme. En 1996, un examen gouvernemental du Programme du
multiculturalisme soulignait l’importance du multiculturalisme comme instrument
clé dans les efforts déployés par le gouvernement pour promouvoir la cohésion
sociale et bâtir une société respectueuse et ouverte pour tous les Canadiens. Au fil
des ans, le Programme du multiculturalisme a continué à s’appuyer sur les fondations
érigées par la Politique canadienne de multiculturalisme, en élaborant des programmes
qui renforcent la structure sociale du pays et en aidant des personnes de toutes
origines à contribuer davantage à la société. 

L’examen de 1996 a défini également les trois objectifs stratégiques généraux du
Programme du multiculturalisme : l’identité, la justice sociale et la participation
civique. L’identité tente de promouvoir une société qui reconnaît, respecte et reflète
la diversité culturelle, instaurant chez les Canadiens d’origines diverses un sentiment
d’appartenance et d’attachement au Canada. La justice sociale tente d’édifier une
société qui garantit à tous un traitement juste et équitable et qui respecte la dignité
des personnes de toutes origines. Quant à la participation civique, elle a pour but de
s’assurer que tous les citoyens et les citoyennes ont à la fois les moyens et l’occasion
de façonner l’avenir de leur communauté et de leur pays.

Afin de tenir compte de ces objectifs, le Programme a adopté un nouvel énoncé de
mission en 1996 : « Renforcer le Canada par la promotion d’une société inclusive
dans laquelle les gens de toutes origines ont un sentiment d’appartenance et
d’attachement au pays parce qu’ils sont respectés comme individus et reconnus
comme composante essentielle d’une identité canadienne en mutation. »

Au fil des ans, les responsables du Programme du multiculturalisme ont appuyé la
diversité ethnoraciale, ethnoculturelle et religieuse. Le Programme du multiculturalisme
continue de poursuivre ses vastes objectifs politiques en travaillant dans quatre domaines
désignés comme nécessitant une attention particulière, et ce, de façon urgente :
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• la compréhension interculturelle;

• la lutte contre le racisme et la discrimination;

• la promotion de la citoyenneté partagée; 

• le reflet accru de la diversité au sein des institutions canadiennes.

Les pages suivantes décrivent le travail effectué dans le cadre du Programme du
multiculturalisme dans ces domaines au cours de l’exercice 2003-2004. Ce travail
est le fruit d’une collaboration avec les institutions publiques et divers organismes
bénévoles et communautaires afin de mettre en valeur et de renforcer les collectivités
ethnoculturelles et ethnoraciales et d’améliorer la compréhension interculturelle et
interconfessionnelle. Le Programme prévoit également des moyens qui permettent
au gouvernement d’obtenir les conseils et de connaître l’opinion des collectivités
ethno-culturelles et ethnoraciales sur un vaste éventail de questions relatives aux
politiques gouvernementales.

La compréhension interculturelle
Le Programme du multiculturalisme soutient les programmes et les initiatives qui
aident à comprendre les différences culturelles et à intégrer celles-ci dans la culture
générale du Canada, tant dans les collectivités urbaines que rurales. Voici certains
des programmes et des initiatives soutenus au cours de l’exercice 2003-2004. 

Table ronde des chefs religieux – En avril 2003, la secrétaire d’État (Multiculturalisme)
a été l’hôte d’une table ronde sur la promotion et le maintien de la compréhension
interculturelle, qui a permis à des chefs religieux de confessions diverses de partager
leurs idées et leurs expériences, et de discuter de leur contribution à un dialogue
constructif sur le respect et la compréhension, plus particulièrement au sein de
l’environnement international actuel. Environ 125 représentants d’organisations
gouvernementales et non gouvernementales, ainsi que des députés et des sénateurs,
y ont participé. Les chefs religieux ont parlé principalement de la nécessité d’amener
les jeunes à valoriser les différences culturelles et à passer de la tolérance au respect,
du rôle, essentiel que peuvent jouer les médias dans la transmission de messages
positifs de la tolérance zéro à l’égard de la haine, de la nécessité de favoriser la création
de liens entre les collectivités, et de quelle façon une connaissance accrue de chacune
des questions permettra le respect et une meilleure compréhension interculturelle.

Centre pour la foi et les médias – Durant l’année 2003-2004, le Centre pour la
foi et les médias a officiellement ouvert ses portes à Toronto et à Calgary. Le Centre
tente d’améliorer la couverture des groupes religieux et confessionnels par les médias
d’information partout au Canada et travaille en collaboration avec différentes confessions
dans l’ensemble du pays en vue de favoriser la création de liens avec les médias
d’information et le public. En tant que centre d’excellence, le Centre sera utile aux
étudiants, aux universitaires, aux journalistes, au gouvernement et au public.
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Établissement de partenariats stratégiques – À l’Île-du-Prince-Édouard, ce projet a
permis l’établissement d’un organisme de coordination constitué de représentants
clés des ministères et des organismes gouvernementaux, des organismes
communautaires et des groupes d’intérêt. Cet organisme de coordination vise à
veiller à ce que la planification à long terme, l’élaboration de politiques et les services
connexes offerts aux Canadiens de première génération, aux immigrants et aux
réfugiés soient efficaces, complémentaires et coordonnés.

Réseau national de soutien aux parents – La Société de recherche en orientation
humaine de Montréal a reçu une aide financière pour créer un réseau de parents et
d’organisations axées sur les parents. Le Réseau national de soutien aux parents
insistera sur la valeur d’une vision collective pour les parents. Cette vision sera
le dénominateur commun de la citoyenneté partagée et de la compréhension
interculturelle, et permettra un dialogue public sur la valeur de la diversité dans la
société canadienne. Le projet a été lancé dans le cadre d’une conférence nationale à
Montréal en octobre 2003 et des forums de suivi sont prévus pour les six centres
urbains d’Halifax, de Montréal, d’Ottawa, de Toronto, de Calgary et de Vancouver.

Création d’alliances et renforcement des collectivités – Lancé à Montréal, en
2003, par le Centre de ressources de la communauté noire, ce projet vise, d’une part
à créer et à solidifier des associations et d’autre part, à renforcer les liens entre les
communautés noires et les organisations qui offrent des programmes et des services
aux jeunes Noirs. Le but visé est d’accroître la capacité de ces organisations à
comprendre et à affronter les nombreux défis auxquels sont confrontés les jeunes
Noirs anglophones de Montréal.
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La lutte contre le racisme et la discrimination
Le Programme du multiculturalisme apporte son soutien aux organisations qui
tentent d’encourager un plus grand nombre de Canadiens à trouver des façons de
mettre fin à la discrimination raciale. Les initiatives suivantes figuraient parmi celles
qui ont reçu du financement au cours du dernier exercice.

Le Programme du multiculturalisme a financé la tenue d’une conférence intitulée «
Haine et Racisme : Recherche de solutions », organisée par l’Association du Barreau
autochtone. La conférence a permis d’examiner les causes et les conséquences de la
haine et du racisme, ainsi que des stratégies pratiques visant leur élimination. La
conférence était le résultat des efforts de l’Association du Barreau autochtone, de
l’Association des femmes autochtones du Québec et d’une vaste coalition
d’organismes non gouvernementaux antiracistes travaillant en coopération afin de

Pleins feux sur la jeunesse
Le Programme du multiculturalisme consacre certaines de ses ressources à des
initiatives qui sont axées sur les jeunes Canadiens. Voici quelques-unes des
initiatives jeunesse qui ont reçu du soutien du Programme en 2003-2004.

• Partenariat avec Échanges Canada – Le Programme du multiculturalisme
a conclu un accord de coopération avec Échanges Canada afin d’élaborer
des activités d’information axées sur la jeunesse et de soutenir des initiatives
d’intérêt commun. « Discussing Diversity, Racism and Multiculturalism:
What can You(th) do about it? » était une telle initiative, un atelier offert
aux jeunes Canadiens qui participent à Rencontre du Canada, un
programme d’échanges d’une semaine réservé aux jeunes. À l’aide du
contenu élaboré par l’Association canadienne pour les Nations Unies,
des personnes d’origines ethniques, culturelles ou raciales diverses ont
participé à un dialogue éclairé portant sur les incidences négatives du
racisme et de la discrimination sur la société et sur l’importance de
promouvoir des valeurs canadiennes fondamentales, telles que le respect,
la compréhension et la diversité.

• Le concours national de vidéo « Mettons fin au racisme! » – Près de
800 jeunes de 12 à 18 ans ont participé au concours de 2003-2004, créant
284 vidéos qui expriment leurs opinions sur l’élimination de la
discrimination raciale. Le concours s’inscrit dans le cadre de la campagne
annuelle de lutte contre le racisme et a pour but de commémorer le
21 mars, Journée internationale pour l’élimination de la discrimination
raciale. Panasonic Canada Inc. est le principal commanditaire du concours
national de vidéo depuis ses débuts en 1997. Tous les ans, les dix vidéos
gagnantes sont montées en messages d’intérêt public diffusés à la
télévision, rejoignant ainsi des millions de Canadiens. 
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poursuivre des stratégies communautaires visant à éliminer la haine et le racisme
dans la société canadienne. Ces organisations comprenaient le Conseil canadien de
lutte contre le racisme, B’nai Brith, le Congrès national des Canadiens d’origine
ukrainienne, le Council of Agencies Serving South Asians, la Clinique juridique afro-
canadienne, la Fédération canado-arabe et la Fondation canadienne des relations
raciales. La conférence a encouragé un modèle de citoyenneté canadienne et de
citoyenneté autochtone qui permettra à diverses voix de se faire entendre et d’explorer
des façons d’éliminer les forces destructrices qui alimentent le racisme et la haine.

Les participants à la conférence comprenaient des membres de la communauté
juridique, des universitaires, des professeurs, des étudiants, des agents de la paix, des
organismes non gouvernementaux, des organismes autochtones, des représentants du
gouvernement et des membres du public. Un secrétariat a été désigné afin d’assurer
un dialogue continu entre les partenaires et les organisations, et pour améliorer le
partage d’information et l’élaboration de stratégies. Le tournage et la production d’un
documentaire sur la conférence sont prévus et le documentaire devrait être diffusé sur
le Réseau de télévision des peuples autochtones (Aboriginal Peoples Television Network). 

Le Programme du multiculturalisme a financé en 2003 une initiative d’une durée de
trois ans du Conseil canadien de lutte contre le racisme, une coalition de plus de
50 organismes de lutte contre le racisme et de défense des droits de la personne
provenant de partout au pays, qui vise à renforcer la capacité et à soutenir un réseau
communautaire pour contrer le racisme et l’intolérance. Le Conseil canadien de lutte
contre le racisme vise à créer un réseau national efficace et adapté pour lutter contre
le racisme. Ce réseau, axé sur la collectivité et dirigé par les membres, permettra de
résoudre les problèmes de racisme et d’intolérance et vise à accroître la participation
de divers groupes dans la société canadienne. Le Conseil canadien de lutte contre le
racisme tentera de sensibiliser les médias populaires au racisme et à l’intolérance qui
lui est associée, et formulera des commentaires et donnera des conseils sur les
principes antiracistes aux organismes gouvernementaux, aux fondations, aux
institutions publiques ou privées, aux groupes communautaires et à la société civile.

Mesures contre le racisme
Étant donné l’évolution continue de la diversité au Canada, le Programme du
multiculturalisme s’appuie sur des mesures existantes qui renforcent le modèle
canadien des valeurs communes et favorisent la participation active de tous les
groupes à la société canadienne. Le Programme travaille de concert avec d’autres
ministères et organismes du gouvernement afin de mieux coordonner les efforts
déployés par le gouvernement fédéral pour lutter contre le racisme et toutes les
formes de discrimination raciale. Des mesures concertées visant l’élimination de
la discrimination, du racisme et des obstacles dans tous les secteurs de la société
sont essentielles afin de préserver nos valeurs, de défendre nos droits et d’assumer
nos responsabilités. En éliminant les barrières discriminatoires et en favorisant
l’inclusion, le Canada sera en mesure de mieux tirer parti des avantages de la
diversité canadienne. 
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La promotion de la citoyenneté partagée
Le Programme du multiculturalisme soutient les initiatives qui visent à accroître le
sentiment d’appartenance de tous les Canadiens et leur participation à la vie
économique, culturelle et sociale du pays. Le Programme a adopté une approche
plus proactive et flexible afin de renforcer le développement du leadership des
organisations ethnoculturelles et multiculturelles nationales. Il a tenté d’augmenter
le nombre de projets pluriannuels de renforcement des capacités qui assurent un
équilibre entre une durée de mise en œuvre plus longue et une meilleure chance
d’atteindre les résultats désirés en matière de développement social, tout en soulageant
le fardeau administratif des organisations requérantes. Voici quelques-unes des
initiatives financées en 2003-2004.

Le Conseil canadien des femmes musulmanes – Depuis mai 2003, le Conseil
canadien des femmes musulmanes a entrepris un projet pluriannuel qui vise à mettre
en œuvre les initiatives clés de son plan stratégique d’une durée de trois ans, avec le
soutien conjoint de Condition féminine Canada. Voici quelques-unes des activités
mises en place : l’établissement d’un partenariat avec la Fédération canadienne des
municipalités afin d’accroître la participation des femmes musulmanes aux élections
municipales; l’évaluation des besoins afin de déterminer la présence des femmes
musulmanes dans la politique canadienne, les établissements d’enseignement, les
organismes communautaires et le monde des affaires; et la création d’un dialogue en
publiant trois feuilles de renseignements et dix exposés de position sur les principales
questions, telles que la loi musulmane, la ségrégation, le sexe, le rôle de leadership
des femmes et l’habillement. Ces feuilles de renseignements seront utilisées pour
contrer les stéréotypes négatifs associés aux femmes musulmanes et accroître la
sensibilisation à leur égard.

National Council of Jamaicans and Supportive Organizations in Canada Inc. –
En janvier 2004, le National Council of Jamaicans and Supportive Organizations in
Canada Inc. a entamé un projet pluriannuel de renforcement des capacités afin de
répondre à deux recommandations principales de son rapport de 2002 « Il est temps
d’agir » : la première vise à organiser un programme national de formation sur le
leadership afin de motiver et d’habiliter les jeunes Noirs et les jeunes Caribéens à
devenir des participants et des chefs efficaces dans la société canadienne, et la
deuxième veille à ce que la direction nationale réponde aux questions soulevées à
propos de la sélection des dirigeants et des difficultés rencontrées par les collectivités
noires et caribéennes. Le projet favorisera la participation directe des jeunes au
renforcement des capacités et au développement du Conseil. Il vise également à
accroître la participation des jeunes Noirs et des jeunes Caribéens à la société civile,
en encourageant leur participation aux entités locales, régionales et nationales telles
que les organismes sans but lucratif, les institutions populaires et les comités
municipaux. Les participants partageront leurs expériences et leurs conclusions avec
les organisations qui représentent d’autres collectivités ethnoraciales et encourageront
la coopération et les approches conjointes afin de répondre aux préoccupations de
leurs collectivités relatives à la société canadienne dans son ensemble. Le projet aura8
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pour but d’offrir aux jeunes Noirs et aux jeunes Caribéens dans l’ensemble du
Canada la formation et les possibilités nécessaires pour servir d’agents de changement.

Youth Action Now – Youth Action Now entame un projet d’une durée de deux ans
nommé « Building a Multiculturalism Dialogue Blueprint of Saskatchewan’s Future »
qui vise la pleine participation des jeunes issus des collectivités ethnoculturelles au
processus décisionnel public en Saskatchewan. En 2003-2004, le projet a établi un
partenariat avec le Congrès des Canadiens d’origine ukranienne et le Conseil
multiculturel de la Saskatchewan afin d’offrir une série d’ateliers consultatifs
organisés par des jeunes. Le but des ateliers était de favoriser une compréhension
et un respect accru à l’égard de la mosaïque culturelle de la Saskatchewan et de
supprimer les obstacles à la participation des jeunes issus des collectivités
ethnoculturelles dans le secteur de l’emploi.

Reflet accru de la diversité au sein des institutions canadiennes
En 2002, un comité interministériel sur l’éducation et la sensibilisation du public a
été formé dans le cadre d’un plan d’action triennal afin de faire la promotion de la
diversité, du respect et de la création des liens entre les Canadiens. Par la création de
ce comité, le gouvernement a reconnu que la diversité croissante de la population du
pays oblige les institutions du gouvernement à examiner les politiques, les programmes
et les services offerts afin de s’assurer qu’ils sont accessibles à tous les Canadiens et
qu’ils répondent aux besoins changeants d’une population multiculturelle. En
2003-2004, le Comité, présidé par le directeur général de la Direction générale du
multiculturalisme et des droits de la personne, a recommandé des initiatives visant
à fournir des outils qui permettront aux fonctionnaires de promouvoir la valeur de
la diversité et du respect dans le cadre de leurs programmes, de leurs politiques et
de la prestation de services. Par exemple, il a appuyé l’organisation d’un atelier
intergouvernemental intitulé « Servir la population multiculturelle du Canada »,
qui a fourni aux cadres intermédiaires des renseignements et des outils pour les
aider à adapter les politiques, les programmes et les services à la réalité
multiculturelle du Canada.

Le Programme du multiculturalisme finance également d’autres initiatives qui visent
à assurer que les institutions publiques sont à l’écoute des besoins d’une population
de plus en plus diversifiée et qu’elles en sont représentatives. L’exemple suivant est
une initiative financée en 2003-2004.

Table ronde sur le patrimoine afro-canadien – La ministre d’État (Multiculturalisme
et Situation de la femme) a animé une table ronde d’une journée le 26 mars 2004.
Celle-ci avait pour but de créer des liens entre les organisations responsables du
patrimoine afro-canadien, des historiens et des représentants des médias
communautaires et les principales ressources disponibles par l’intermédiaire du
ministère du Patrimoine canadien et des organismes financés par le Ministère.
Un autre objectif de cette table ronde était d’informer les représentants des
gouvernements du travail effectué par des personnes et par les organisations du
patrimoine afro-canadien afin de promouvoir et de préserver leur patrimoine.



Loi sur le multiculturalisme canadien — 2003–2004

10

Maintien de l’ordre dans une société multiculturelle
En 2003-2004, le Programme du multiculturalisme a continué d’essayer
d’améliorer les relations entre les forces policières et les collectivités
ethnoculturelles et ethnoraciales du Canada en finançant les projets suivants :

• Servir avec respect – Conférence sur la police autochtone et la diversité
culturelle – Organisée en partenariat avec la Gendarmerie royale du
Canada, cette conférence tenue à Winnipeg a rassemblé des dirigeants
autochtones et d’autres dirigeants issus de multiples collectivités
culturelles afin de discuter des défis que pose le maintien de l’ordre dans
une société de plus en plus diversifiée. Cet événement était une occasion
de joindre divers groupes et de présenter ce qui avait déjà été fait en vue
d’offrir un service équitable à tous les Canadiens. Des représentants de
divers organismes chargés de l’application de la loi, des professionnels,
des professeurs, des fonctionnaires provinciaux et fédéraux, ainsi que des
chefs communautaires de partout au Canada ont assisté à cette
conférence. Certains participants provenaient même des États-Unis. La
conférence a entraîné la mise sur pied du Réseau de la police canadienne
sur les Autochtones et la diversité (consulter le point suivant).

• Réseau de la police canadienne sur les Autochtones et la diversité –
Cette initiative de l’Association canadienne des chefs de police a été
lancée en réponse aux recommandations formulées durant les conférences
« Maintien de l’ordre dans une société multiculturelle » (2002-2003) et
« Servir avec respect – Conférence sur la police autochtone et la diversité
culturelle » (2003-2004). Sous l’égide du Programme du multiculturalisme
et de la Gendarmerie royale du Canada, le Réseau de la police canadienne
sur les Autochtones et la diversité répond au besoin urgent d’une approche
coordonnée au maintien de l’ordre qui serait mieux adaptée aux collectivités
ethnoculturelles, ethnoraciales et autochtones. La création du Réseau de
la police canadienne sur les Autochtones et la diversité a permis aux membres
des forces de l’ordre à tous les niveaux d’apprendre et de partager des
approches gagnantes pour servir les collectivités ethnoculturelles et
autochtones du Canada. 

• Faire place à notre mosaïque culturelle – Un projet d’une durée de
trois ans au sein duquel le Service de police de Saskatoon et les chefs
communautaires de la ville réagissent au traitement raciste des
Autochtones par les policiers. Le projet met l’accent sur la participation
de la collectivité à l’égard de ce problème, en offrant une meilleure
formation sur la diversité aux policiers et en élaborant des stratégies de
recrutement afin que le service de police devienne plus représentatif.
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En 2003, le Service de police de Saskatoon a décerné à Patrimoine
canadien un « Badge and Shield Award » pour son soutien dans
l’élaboration du projet. Au printemps 2004, le projet comptait déjà des
réussites importantes, notamment la création d’un comité consultatif de
policiers sur la diversité, l’enregistrement du Service de police auprès de
la Commission des droits de la personne de la Saskatchewan à titre
d’employeur équitable et le lancement d’une campagne visant l’embauche
d’un plus grand nombre de policiers provenant des collectivités
autochtones et des minorités visibles.
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Partie II : Pratiques exemplaires
Les ministères et les organismes appliquent la Loi sur le multiculturalisme canadien
de diverses façons, selon leurs mandats respectifs. Le rapport annuel de cette année
présente deux volets détaillés qui décrivent des activités entreprises au cours des
dernières années, dans le cadre de vastes programmes intégrés, au sein de certains
ministères et organismes.

Diffusion : Donner la parole au nouveau Canada
Le multiculturalisme canadien se manifeste de diverses façons. Mais la radio et la
télévision comptent certainement parmi les moyens les plus concrets et les plus
puissants de diffusion de la diversité culturelle auprès de la population.

Inextricablement liée à la technologie et aux goûts changeants du public, l’industrie
de la radiodiffusion et de la télédiffusion évolue très rapidement au Canada, ce
qui explique peut-être qu’elle se soit adaptée aussi rapidement aux changements
démographiques du Canada. Elle y est parvenue, et continue de le faire, sur deux
fronts : la diversification des chaînes grand public et l’augmentation des divers
services de radiodiffusion spécialisée.

Diversification des chaînes grand public
Le gouvernement fédéral s’occupe de la radiodiffusion par l’intermédiaire de trois
institutions : Téléfilm Canada finance la production télévisuelle, la Société Radio
Canada (SRC) produit et diffuse la programmation publique. Le Conseil de la
radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) supervise les
services de radiodiffusion privés et publics.

Les chaînes grand public ont commencé à refléter le visage multiculturel du Canada
d’aujourd’hui avec la production et la commercialisation de séries dramatiques,
d’émissions sur les arts de la scène et d’émissions d’information représentatives. En
2003-2004, Téléfilm Canada a financé un certain nombre de projets télévisuels qui
reflètent le multiculturalisme canadien, y compris Musique du monde … d’ici, un
spectacle de variétés qui présente des artistes canadiens de diverses origines ethniques,
ainsi que D’ici et d’ailleurs, un documentaire en 26 épisodes sur les collectivités
culturelles qui se sont établies au Québec. Téléfilm Canada soutient de plus en plus
des accords de coproduction qui facilitent l’accès aux ressources artistiques d’autres
pays et qui ouvrent de nouvelles fenêtres sur le monde. Jusqu’à maintenant, 49 accords
internationaux ont été signés. En 2003-2004, ces accords ont permis la production
de 79 émissions de télévision.

Téléfilm Canada finance également des festivals qui présentent des films canadiens
et internationaux, dont plusieurs sont diffusés ensuite sur les réseaux canadiens. En
2003-2004, plus de 40 de ces festivals ont misé explicitement sur une programmation
multiculturelle, y compris le Toronto Reel Asian Film Festival, le Reel World Film
Festival, le Global Vision International Documentary Film Festival, Vues d’Afrique, 15
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la section « Dragons and Tigers » du Festival international du film de Vancouver, et
le festival de films pour enfants Freeze Frame à Winnipeg. De plus, en 2003-2004,
Téléfilm Canada a lancé le programme « Déclic Prise I », qui offre annuellement un
soutien à 12 réalisateurs provenant de minorités visibles ou autochtones pour la
production et la commercialisation d’un premier projet télévisuel.

À titre de radiodiffuseur public national, SRC joue un rôle unique dans la
représentation des réalités multiculturelles du Canada. La Loi sur la radiodiffusion de
1991 stipule que la « programmation de la Société devrait […] refléter le caractère
multiculturel et multiracial du Canada ». Par ailleurs, dans son énoncé de vision et
de mission, SRC déclare ce qui suit : « SRC témoignera de la [diversité culturelle de
notre pays]. À titre de radiodiffuseur public national du Canada, SRC [doit représenter
tous les Canadiens et] présenter aux Canadiens des histoires qui reflètent les réalités et la
diversité de leur pays ».

De quelle façon la vision et la mission de SRC sera-t-elle mise en œuvre? En 2003-
2004, SRC a adopté de nouvelles stratégies afin de mieux refléter la diversité de
l’expérience canadienne à la radio et à la télévision.

• Les animateurs choisis représentent de plus en plus une grande variété de cultures.

• Les bulletins de nouvelles présentent fréquemment les diverses cultures dont
sont issues les collectivités du Canada.

• La programmation radiophonique reflète une vaste gamme d’intérêts
culturels. Par exemple, « Studio Free Fridays » de SRC Montréal diffuse des
émissions animées par des membres des nouvelles collectivités d’immigrants
à Côte des Neiges, des collectivités asiatiques à Brossard et de la collectivité
italienne à Laval. « Sounds Like Canada » a diffusé une série de
deux semaines qui aborde la question du racisme au Canada.

• Les producteurs indépendants qui élaborent des projets télévisuels doivent
maintenant inclure un plan concernant la diversité dans leurs propositions.

• La diversité multiculturelle est de plus en plus reflétée par le contenu et la
présence au petit écran d’animateurs et d’acteurs principaux issus de collectivités
ethnoculturelles. L’émission « Culture Shock » illustre le multiculturalisme
du Canada à travers le regard de jeunes journalistes vidéo bilingues qui
voyagent partout au pays. L’émission Second regard examine les diverses
religions pratiquées par les Canadiens. Le documentaire intitulé Entre voile et
mini-jupes aborde la question des femmes déchirées entre les traditions
occidentales et les traditions musulmanes. D’autres exemples d’émissions
présentées au cours de la saison 2003-2004 comprennent Jinnah on Crime,
Virginie, Tag, Mon meilleur ennemi, DaVinci’s Inquest, Wonderland, ZeD,
China Uncensored, Taina et Canada Now.
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Une recherche menée par l’Université Carleton au cours d’une période de
quatre mois en 2003-2004 a démontré qu’environ 15 pour 100 des personnes à
la télévision de SRC appartenaient à des minorités visibles. 

En ce qui concerne le CRTC, il oblige tous les principaux télédiffuseurs à remettre,
généralement dans les trois mois suivant l’approbation ou le renouvellement d’une
licence, un plan concernant la diversité culturelle qui décrit en détail l’étendue et la
nature proposées de la représentation, dans sa programmation, des minorités raciales
et culturelles, ainsi que des Autochtones du Canada. Chacun des plans doit décrire
la façon dont les principes de la diversité culturelle sont intégrés dans les décisions
qui touchent la présence et la représentation au petit écran; la façon dont les nouvelles,
les émissions d’information et de divertissement reflètent la réalité canadienne; et la
façon dont participent les collectivités afin d’assurer une rétroaction efficace concernant
la représentation de la diversité culturelle. De plus, les télédiffuseurs doivent produire
des rapports annuels. En 2003-2004, le CRTC a élaboré des critères d’évaluation de
la représentation de la diversité à l’aide desquels les rapports annuels sont évalués.
Entre autres, ces critères permettent d’évaluer si :

• les personnalités présentées en ondes reflètent la diversité de la collectivité
qui écoute la station;

• des rôles principaux et des rôles périodiques sont assignés aux acteurs issus
de minorités visibles;

• des initiatives sont mises en œuvre en vue de s’assurer que les scénarios ne
représentent pas les minorités de façon stéréotypée.

Le CRTC demeure déterminé à assurer une représentation fidèle et équitable des
diverses personnes et collectivités canadiennes et il est résolu à faire respecter ces
critères par les diffuseurs privés.

Un système de radiodiffusion de plus en plus diversifié
Le CRTC a émis ce qui peut être considéré comme la première licence de radiodiffusion
ethnique au pays à la station de radio CHIN en 1966. Depuis l’apparition de la
câblodiffusion et des technologies numériques, le nombre de diffuseurs au pays a
décuplé. La radio et la télévision qui reflétaient la diversité culturelle, raciale,
linguistique et religieuse du Canada ont tiré profit de cette tendance et l’ont suivie.
Aujourd’hui, le Canada compte plus de 50 stations de radio ethniques autorisées,
situées principalement dans les centres urbains, et 250 stations de radio autochtones,
situées principalement dans les régions rurales. De plus, le Canada offre près de
100 stations de télévision ethniques autorisées, y compris des stations conventionnelles
par la voie des ondes et divers services spécialisés offerts en mode analogique,
numérique ou par câblodiffusion. Les téléspectateurs de tous les coins du pays ont
accès à une programmation offerte dans plus de 40 langues.

17
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Les défis à venir
Le rapport du groupe de travail de l’Association canadienne des radiodiffuseurs sur la
diversité culturelle à la télévision a été diffusé durant l’exercice 2003-2004. Par suite
d’un examen portant sur 330 heures de programmation contenant 6 123 rôles parlés
ainsi que d’entrevues approfondies avec des intervenants et des téléspectateurs, l’étude
a démontré que les minorités visibles et les Autochtones demeurent sous-représentés
dans les bulletins de nouvelles et les séries dramatiques de langue française et anglaise
des télédiffuseurs privés du Canada. L’étude démontre également la présence de
stéréotypes. En bref, des améliorations sont nécessaires.

La radiodiffusion occupe une place particulière au Canada puisqu’il s’agit probablement
du principal média qui nous donne une image de nous-mêmes. D’énormes progrès
ont été réalisés concernant la représentation du multiculturalisme du Canada à la
radio et à la télévision. Le succès des chaînes spécialisées à l’intention des collectivités
ethniques et des Autochtones prouve l’existence d’un vaste marché pour une
programmation diversifiée. Les radiodiffuseurs généralistes, publics et privés, doivent
poursuivre leur travail afin de représenter pleinement et de façon plus fidèle la
diversité canadienne sur les ondes.

Transports Canada : Répondre au multiculturalisme canadien par
l’acceptation de la diversité
Que signifie l’acceptation de la diversité multiculturelle au sein d’une institution
gouvernementale? La stratégie sur la diversité de Transports Canada se révèle être
l’une des initiatives les plus complètes au sein de la fonction publique.

Lancée initialement par la directrice générale de la région du Québec, la stratégie
s’est présentée d’abord comme une expansion du programme d’équité en matière
d’emploi de la région. Elle est rapidement devenue un effort national soutenu par
les cadres supérieurs du Ministère. L’exercice 2003-2004 a été la deuxième année
d’application complète de la stratégie. Un budget alloué de 805 000 $ a couvert le
coût des spécialistes en ressources humaines, de la formation, du contrôle et de
l’analyse pour l’année.

Embauche, maintien en poste et promotion
La stratégie est fondée sur trois facteurs qui se renforcent mutuellement. Le premier
facteur est un ensemble de politiques et de pratiques qui vise l’embauche, le maintien
en poste et la promotion d’un plus grand nombre de membres issus de minorités
visibles et d’autres groupes désignés au sein de Transports Canada.

• Tous les gestionnaires reçoivent une formation obligatoire sur l’équité en
matière d’emploi.

• Des répertoires de l’ensemble de la fonction publique et des programmes du
gouvernement fédéral, tels que le Programme fédéral d’expérience de travail
étudiant, sont utilisés.18
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• Les personnes qui s’occupent de l’embauche utilisent des listes de contrôle
complètes et récentes afin d’éliminer les obstacles à l’embauche et dans les
méthodes de sélection. La liste de contrôle comprend les points suivants :

– Les agents de recrutement font-ils partie des groupes désignés?

– Annoncez-vous les offres d’emploi dans les médias ethnoculturels,
autochtones et sur support de substitution?

– Distribuez-vous des bulletins dans les collectivités où résident un grand
nombre de membres des groupes désignés?

– Est-ce que le taux de participation des groupes désignés fait l’objet
d’un suivi?

– Est-ce que des membres de groupes désignés font partie des jurys
de sélection?

– Est-ce que les examens et les autres outils de sélection sont dénués de
préjugés culturels, raciaux et sexistes?

– Est-ce que la procédure de sélection, y compris les entrevues, est
documentée et contrôlée afin d’éviter des effets préjudiciables sur les
groupes désignés?

Mesure du rendement et responsabilisation de gestion
Le deuxième facteur est l’évaluation du rendement et la responsabilisation à l’égard
des résultats. Chaque année :

• des données sur les activités d’embauche et de promotion sont recueillies, ce
qui permet d’effectuer une analyse annuelle de l’effectif et d’analyser la
représentation des groupes désignés au sein de l’effectif;

• le nombre de membres de groupes désignés qui font partie des jurys de
sélection fait l’objet d’un suivi;

• le nombre de membres de groupes désignés qui obtiennent des affectations
de perfectionnement fait l’objet d’un suivi;

• la participation des gestionnaires à la formation sur la diversité (en plus du
niveau de compréhension des stagiaires, tel qu’il est déterminé par les
commentaires émis suivant les séances) fait l’objet d’un suivi;

• les raisons qui déterminent les départs sont examinées au moyen des entrevues
de fin d’emploi;
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• la répartition des membres des minorités visibles et d’autres groupes désignés
à tous les niveaux au sein de Transports Canada fait l’objet d’un suivi.

L’accord de responsabilisation de 2003-2004 entre le sous-ministre de Transports
Canada et le greffier du Conseil privé comprenait les engagements suivants (qui ont
tous été respectés) : « l’élaboration d’un plan d’action à l’égard de la diversité pour
2003-2006 (conforme à la stratégie du Ministère sur la diversité), l’organisation
d’une série de séances de dialogue sur la diversité avec tous les employés partout au
pays, la tenue d’une conférence sur la diversité en 2003. »

Les accords de responsabilisation de la majorité des cadres supérieurs prévoient une
rémunération à risque qui leur est versée en fonction des progrès réalisés à l’égard des
diverses composantes de la stratégie sur la diversité, notamment en ce qui concerne
la réalisation des objectifs quantitatifs à l’égard de l’embauche et de l’affectation.

Transports Canada établit des rapports annuels concernant l’embauche, la
promotion, le perfectionnement et la représentation globale des employés des
groupes désignés au Conseil du Trésor et à la Commission canadienne des droits
de la personne.

Omniprésence et énergie
Le troisième facteur qui propulse la stratégie sur la diversité de Transports Canada
est un ensemble d’activités qui permettent au Ministère d’accorder la priorité à la
question de la diversité. La stratégie elle-même est liée au plan d’activités de
l’organisation et à certains des objectifs qui sont les suivants :

• offrir à ses employés un milieu de travail convivial et stimulant;

• se préparer à la retraite de plusieurs employés du Ministère;

• mieux parer aux pressions exercées par l’économie du savoir et réagir à la
concurrence d’autres organisations qui cherchent à embaucher des
employés qualifiés;

• répondre aux attentes de notre société diversifiée. 

Tout le personnel connaît ces objectifs et leur infrastructure de soutien, et ces
derniers sont continuellement renforcés par une gamme de moyens.

• En 2003-2004, Transports Canada a offert plus de 200 séances de dialogue
sur la diversité qui ont été animées par des employés formés à l’interne. Un
total de 2 240 gestionnaires et employés ont participé bénévolement à ces
séances de dialogue.

• Le Ministère tient à jour, sur son réseau intranet, un excellent site Web sur
la diversité.
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• Une conférence annuelle sur la diversité, offerte à tout le personnel et à
laquelle participent des conférenciers reconnus, a été organisée au cours des
trois dernières années.

• Chacune des six régions du Ministère a nommé un champion de la diversité
et a formé un comité de haut niveau sur la diversité. Ces entités autonomes
sont responsables du soutien de la stratégie dans leurs régions et travaillent
en collaboration par l’intermédiaire du Comité directeur sur la gestion de la
diversité au sein du Ministère afin de donner des conseils à l’échelle nationale
au Comité exécutif du Ministère.

• Les quinze cadres supérieurs les plus importants du Ministère ont signé une
déclaration sur la diversité; une copie couleur a été transmise à tous les
employés dans laquelle on peut lire, entre autres : « Nous, les soussignés…,
appuyons la stratégie sur la diversité, ainsi que l’ensemble de sa vision
d’équité et d’occupation de tous. »

La stratégie sur la diversité veille à ce que l’effectif du Ministère soit représentatif de
la diversité multiculturelle canadienne, aidant ainsi Transports Canada à tenir
compte de tous les Canadiens et à répondre à leurs besoins.
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Partie III : Les résultats dans l’ensemble
du gouvernement du Canada
Les architectes de la Loi sur le multiculturalisme canadien reconnaissent le rôle crucial
que les organismes fédéraux peuvent jouer dans la préservation et l’amélioration du
multiculturalisme au Canada. En plus de donner des directives aux institutions
fédérales pour « généralement, conduire leurs activités en tenant dûment compte de
la réalité multiculturelle du Canada », la Loi exige que les organismes fédéraux
traitent des questions d’égalité des chances dans les institutions fédérales, qu’ils
favorisent le renforcement des capacités, qu’ils permettent de mieux comprendre et
de respecter la diversité, qu’ils effectuent des recherches et recueillent des données
pour appuyer l’élaboration de politiques, de pratiques et de programmes pertinents,
et qu’ils mettent à contribution, comme il convient, les compétences linguistiques et
la compréhension culturelle des personnes de toutes origines.

Nouveau sondage en ligne
En 2003-2004, le Programme du multiculturalisme du ministère du Patrimoine
canadien a demandé à EKOS Research Associates Inc. d’effectuer le premier
sondage en ligne jamais réalisé auprès des ministères et des organismes fédéraux
régis par la Loi sur le multiculturalisme canadien.

Le sondage, qui a été réalisé en octobre 2004, visait à déterminer si les
ministères et les organismes avaient :

• nommé un champion chargé de faire appliquer la Loi sur le
multiculturalisme canadien;

• élaboré un énoncé de l’objectif ou de la vision en ce qui a trait à la
Loi sur le multiculturalisme canadien;

• offert une formation aux employés concernant les questions de
multiculturalisme;

• consulté des groupes ethnoculturels et ethnoraciaux au sujet des
programmes et des politiques.

Les résultats du sondage fournissent un point de repère pour la production
de rapports futurs concernant l’application de la politique et de la Loi sur le
multiculturalisme canadien au sein du gouvernement fédéral. Le sondage sera
éventuellement joint à la demande d’information présentée dans le rapport
annuel sur l’exécution de la Loi. Les renseignements qui suivent sont des points
saillants du sondage 2003-2004.
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Champion des ministères ou des organismes
Sur les 52 représentants des ministères et des organismes ayant répondu au
sondage, 48 pour 100 ont déclaré que leur ministère ou organisme avait nommé
un cadre supérieur ou un champion chargé de l’application quotidienne de la Loi
sur le multiculturalisme. 
Parmi les personnes ayant indiqué qu’aucun champion n’avait été nommé jusqu’à
maintenant, aucune ne pouvait avancer que son ministère ou organisme se
préparait à pourvoir ce poste (52 pour 100 de ces personnes ont répondu non
et 48 pour 100 d’entres elles ne savaient pas). Dans le cas des ministères et des
organismes ayant signalé qu’un champion avait été nommé, 42 pour 100 ont
indiqué que les cadres supérieurs agissent à titre de champions désignés, alors que
23 pour 100 ont déclaré que cette fonction est assumée par un employé des
ressources humaines.

Énoncé de l’objectif ou de la vision
À la question visant à savoir si leur organisation avait élaboré un énoncé de
l’objectif ou de la vision se rapportant à la Loi sur le multiculturalisme canadien,
seule une minorité des personnes interrogées (21 pour 100) a indiqué que leur
institution avait élaboré un tel énoncé (19 pour 100 des répondants ne savaient
pas). Parmi les personnes ayant déclaré qu’aucun énoncé ni aucune vision n’avait
été élaboré, seulement 10 pour 100 ont indiqué que leur institution se préparait
à le faire et 3 pour 100 ne savaient pas.

« Votre organisation a-t-elle nommé un cadre supérieur ou un champion chargé de 
l’application quotidienne de la Loi sur le multiculturalisme au sein de votre institution? »
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« Votre organisation a-t-elle élaboré un énoncé de l’objectif ou de la vision en ce 
qui a trait à la Loi sur le multiculturalisme? »

« Au cours de dernier exercice, à quelle fréquence votre institution a-t-elle 
consulté des groupes ethnoculturels et ethnoraciaux afin d’assurer que leurs 
points de vue sont pris en considération lors de l’élaboration et de la mise en  
œuvre des programmes et des politiques clés? » 
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Formation des employés
Les personnes interrogées ont dû indiquer si leur organisation offrait une formation
aux employés en ce qui à trait à la compréhension des diverses cultures, à la lutte
contre le racisme ou à la promotion de la diversité. Les résultats du sondage
révèlent que ce type de formation est beaucoup plus courant dans les grandes
institutions comptant 500 équivalents temps plein (ETP) ou plus (95 pour 100)
que dans les petites organisations comprenant moins de 500 ETP (62 pour 100).

« Votre organisation a-t-elle nommé un cadre supérieur ou un champion chargé de 
l’application quotidienne de la Loi sur le multiculturalisme au sein de votre institution? »
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La présente section du rapport est un survol du travail accompli par les ministères,
les organismes et les sociétés d’État relevant du gouvernement fédéral en vue
d’appliquer la Loi dans les cinq domaines signalés à l’alinéa 3(2).
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Consultation des groupes ethnoculturels et ethnoraciaux
Près de la moitié des personnes interrogées (47 pour 100) ont indiqué que leur
institution avait consulté des groupes ethnoculturels et ethnoraciaux au cours du
dernier exercice afin de s’assurer que leurs points de vue sont pris en considération
lors de l’élaboration et de la mise en œuvre des politiques et des programmes clés.
Plus d’un répondant sur cinq (21 pour 100) a signalé que ce type de consultation
n’avait pas eu lieu et 33 pour 100 ne savaient pas.
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Chances égales dans les institutions fédérales
Selon l’alinéa 3(2)a) de la Loi sur le multiculturalisme canadien, les organismes
fédéraux doivent « faire en sorte que les Canadiens de toutes origines aient des
chances égales d’emploi et d’avancement ». L’égalité des chances pour tous commence
par des politiques de recrutement inclusif et nécessite ensuite une formation sur la
diversité et la sensibilisation et l’établissement d’une culture axée sur la diversité.

Politiques de recrutement inclusif
En vertu de la Loi sur l’équité en matière d’emploi, le gouvernement fédéral doit veiller
à ce que les membres des groupes désignés – les femmes, les Autochtones, les personnes
handicapées et les minorités visibles1 – soient traités de manière à ce que leur
représentation et leur participation soient équitables au sein de la population active.
Une Commission royale a déterminé en 1984 que ces quatre groupes étaient moins
privilégiés en raison d’une sous-représentation chronique sur le marché du travail et
des faibles salaires qui leur sont habituellement versés. Selon les données du recensement
de 2001, ils représentaient 6 Canadiens sur 10 au sein de la main-d’œuvre. Les
employeurs sont tenus de surveiller le taux de représentation, de cerner les obstacles
à l’emploi, à l’avancement et au maintien en poste, et d’appliquer des mesures spéciales
visant à tenir compte des caractéristiques distinctives. Les rapports annuels sur
l’équité en emploi, qu’il est possible de consulter à l’adresse
www.rhdcc.gc.ca/fr/pt/ot/ntemt/emt/outils_eme/rapports/annuel/index-eme.shtml,
font état des progrès dans ce domaine.

La Commission de la fonction publique (CFP) est un organisme indépendant
chargé par le Parlement de s’assurer que la fonction publique est compétente, non
partisane, représentative de la population canadienne et qu’elle est en mesure de
fournir à la population ses services dans les deux langues officielles. La CFP est
responsable de l’équité en emploi lors de toutes les activités de recrutement, de
dotation et d’avancement dont elle assure la gestion ou la supervision en vertu de la
Loi sur l’emploi dans la fonction publique (LEFP). L’interdépendance entre la LEFP et
la Loi sur le multiculturalisme canadien signifie que les pratiques et les politiques de la
CFP ont été adoptées dans le but d’atteindre les objectifs d’inclusion et de diversité
communs à l’équité en emploi et au multiculturalisme.

Le plan d’action « Faire place au changement », établi en juin 2000 par le
gouvernement du Canada, reconnaît qu’une culture organisationnelle qui soutient
une fonction publique diversifiée est essentielle à la représentation des minorités
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1 Minorités visibles : le recensement de 2001 fournit des renseignements sur les caractéristiques des citoyens
canadiens qui appartiennent à une minorité visible, telle qu’elle est définie par la Loi sur l’équité en matière
d’emploi. La Loi définit les membres de minorités visibles comme des « personnes, autres que les Autochtones,
qui ne sont pas de race blanche ou qui n’ont pas la peau blanche ». Selon cette définition, les règlements
spécifient les groupes suivants comme appartenant aux minorités visibles : les Chinois, les Asiatiques du Sud, les
Noirs, les Arabes, les citoyens originaires de l’Asie occidentale, les Philippins, les Asiatiques du Sud-Est, les
Latino-Américains, les Japonais, les Coréens et autres groupes de minorités visibles, notamment les personnes
originaires des îles du Pacifique.
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visibles. En tant que partenaire clé de l’Agence de gestion des ressources humaines
de la fonction publique du Canada, la CFP mène une stratégie de recrutement
ciblée et améliorée à l’échelle du gouvernement, à l’intention des minorités visibles.

En juin 2003, la CFP a diffusé « Les lignes directrices relatives à une évaluation
équitable dans un lieu de travail diversifié : Supprimer les obstacles que rencontrent
les membres des minorités visibles et les peuples autochtones. » La Commission a
également révisé « le profil de compétences en leadership de la fonction publique »
afin de mettre davantage l’accent sur la gestion de la diversité en milieu de travail.
Ensemble, ces éléments constituent des mécanismes d’aide essentiels en matière de
planification efficace et stratégique des ressources humaines et des outils utiles afin
de respecter l’obligation d’offrir des chances égales à tous les Canadiens.

Plusieurs ministères ont participé à l’élaboration de Regard objectif, un site Web
convivial contenant les noms des membres possibles du jury de sélection qui partagent
l’engagement du gouvernement fédéral consistant à établir une main-d’œuvre qui
représente pleinement la population active du Canada. Le personnel d’Environnement
Canada de la région de l’Atlantique tient à jour le site Web et il a participé à
l’élaboration de l’inventaire de Regard objectif, lequel a reçu un Prix du leadership
en ressources humaines Michelle C. Comeau en 2003. 

En 2003, le Comité des griefs des Forces canadiennes a continué d’examiner
régulièrement les énoncés de qualités qu’il utilise pour évaluer les candidats possibles
aux postes du Comité des griefs afin de s’assurer que ses critères de sélection n’éliminent
pas, par inadvertance, des candidats qui seraient en mesure d’accomplir le travail. Le
Comité des griefs a également pris des mesures afin de s’assurer que ses comités
chargés de l’embauche utilisent des pratiques justes et équitables dans l’exécution
leurs tâches ainsi que des outils de sélection exempts de préjugés culturels.

Depuis son lancement en 1993, le Programme de
formation en pratiques muséales destiné aux
Autochtones (PFPMA) de la Société du Musée
canadien des civilisations sert de modèle pour
les autres musées nationaux et internationaux
intéressés à former des stagiaires autochtones. Au
fil des ans, un total de 63 stagiaires du PFPMA ont
appris les pratiques muséologiques, y compris la
façon de monter des expositions et de conserver

des artefacts, ainsi que les rudiments de l’interprétation et de la commercialisation.
Dans le cadre d’un nouveau partenariat avec Parcs Canada, deux des cinq stagiaires
de 2003-2004 ont eu la possibilité de travailler dans les domaines de la conservation
et de l’archéologie.
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Le saviez-vous? 

En 2002-2003, les personnes appartenant à un
groupe de minorités visibles représentaient
7,4 pour 100 de l’effectif de la fonction publique
fédérale, comparativement à 6,8 pour 100 au cours
de l’exercice financier précédent. (L’équité en emploi
dans la fonction publique fédérale 2002-2003) 
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La Commission nationale des libérations conditionnelles a élargi ses pratiques en
matière de recrutement de ses membres en avisant les organismes et organisations
communautaires de diverses origines ethniques et culturelles des postes à combler.
Ainsi, le nombre de candidats intéressés provenant de différentes communautés
culturelles et de minorités visibles a augmenté considérablement et des membres
supplémentaires des minorités visibles ont été nommés au sein de cette Commission.

Santé Canada a élaboré une stratégie nationale de recrutement qui vise à améliorer
la durabilité de sa main-d’œuvre et à contribuer au bon fonctionnement du Ministère
dans son ensemble en mettant l’accent sur quatre éléments essentiels : rajeunir la
main-d’œuvre, se pencher sur les secteurs ciblés et répondre aux besoins d’autres
groupes spécifiques, augmenter le nombre de représentants francophones et favoriser
la diversité. La stratégie fait l’objet de vastes consultations mettant à contribution
tous les intervenants, y compris les membres des groupes sur la diversité et l’équité
en matière d’emploi.

Formation sur la diversité et sensibilisation
L’alliance sur la diversité culturelle (ADC), qui est formée des dirigeants des
organisations faisant partie du portefeuille de Patrimoine canadien, a vu le jour au
cours de l’exercice 2003-2004. L’ADC a pour but d’élaborer des initiatives communes
et de partager son expertise, de concevoir des ressources et des modèles en matière de
bonne pratique afin de s’assurer que ces organismes tiennent compte de la diversité de
plus en plus grande de la société canadienne. Les membres de l’ADC travailleront
ensemble afin d’assurer une inclusion complète dans le domaine de l’emploi et des
services professionnels, de créer du contenu et des programmes et de perfectionner et
former des membres des minorités visibles dans les domaines de la création et des affaires.

La sensibilisation à la diversité constitue une partie essentielle des programmes de
formation du personnel de la plupart des organismes fédéraux. Par exemple, en 2003-
2004, le Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie a offert aux cadres
une séance sur la diversité et à tous les employés, une autre séance portant sur la
communication interculturelle.

L’an dernier, Industrie Canada a élaboré cinq outils de formation sur la diversité, allant
de présentations PowerPoint pour les réunions du personnel à des séances interactives de
sensibilisation d’une demi-journée. Ces outils visent à sensibiliser davantage les employés
à la diversité en milieu de travail, à les aider à mieux comprendre cette réalité et à leur
permettre d’acquérir des compétences concrètes afin de faciliter la formation d’équipe
et la communication.

En 2003-2004, le Conseil national de recherches a lancé un site Web national sur la
diversité ainsi qu’une campagne de promotion dans le but sensibiliser ses employés aux
questions de la diversité.
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En 2003, le ministère de la Défense nationale (MDN) a diffusé une vidéo sur la diversité
civile (Diversité au sein de la Défense nationale), qui a été réalisée avec la participation
de nombreux intervenants, dont des groupes consultatifs d’équité en matière d’emploi,
des syndicats et la direction locale. Les professionnels et les gestionnaires des ressources
humaines utilisent la vidéo dans le but de sensibiliser les employés aux politiques relatives
à l’équité en emploi et à la diversité civile ainsi qu’aux réussites du Ministère. Elle est
également présentée à un auditoire externe lors d’événements, tels que des salons de
l’emploi, ciblant des groupes désignés et elle sert à illustrer les nombreux avantages qu’il
y a à travailler avec le MDN. Sept mille cinq cents copies ont été distribuées dans les
régions du MDN afin d’être jointes à la documentation de recrutement.

Une culture vouée à la diversité
De nombreux ministères et organismes ont des comités chargés des questions de
diversité. Par exemple, en 2003-2004, Environnement Canada a créé un comité
consultatif en matière de gestion de la diversité et de l’équité en emploi et la
Commission de la capitale nationale a créé un comité sur la diversité. Au printemps
2003, la Banque de développement du Canada (BDC) a créé le comité d’action en
matière de diversité, lequel a pris des mesures concrètes pour mettre en œuvre les
diverses initiatives nécessaires au soutien et à la promotion de la diversité. Le comité
a affiché un calendrier électronique sur le site intranet de la BDC qui fournit des
renseignements sur les célébrations quotidiennes et culturelles de nombreux groupes
culturels et qui rappelle aux employés les origines diverses de la population active et
des clients de la BDC. Entre février et juin 2004, plus de 50 séances de sensibilisation
à la diversité ont été tenues au sein de la BDC.

À Citoyenneté et Immigration Canada, le réseau des employés des minorités visibles
défend les intérêts des membres des minorités visibles et conseille la haute direction
en ce qui a trait au recrutement, à la formation et au perfectionnement, ainsi qu’à
l’avancement et au maintien en poste.

Tous les nouveaux employés à Financement agricole Canada (FAC) reçoivent de la
société d’État une trousse d’information sur la diversité. L’information met en évidence
les objectifs de FAC visant à établir une main-d’œuvre inclusive et représentative et
présente les avantages d’une main-d’œuvre diversifiée.

En 2003-2004, Agriculture et Agroalimentaire Canada a lancé un projet sur la
diversité en partenariat avec le ministère du Patrimoine canadien en vue de
favoriser un milieu de travail où les employés sont conscients de la diversité culturelle
de leurs clients, et de fournir aux employés des outils et des stratégies permettant de
promouvoir les valeurs de la diversité et du respect dans tous les programmes et
toutes les politiques, et dans le cadre de la prestation de services.
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Renforcement des capacités
Les institutions fédérales sont tenues, par l’alinéa 3(2)b) de la Loi sur le multiculturalisme
canadien, de « promouvoir des politiques, programmes et actions de nature à favoriser
la contribution des individus et des collectivités de toutes origines à l’évolution du
pays ». Encourager une plus grande participation des citoyens, donner du pouvoir aux
collectivités et aider les nouveaux arrivants à s’intégrer à la société canadienne constituent
certaines des méthodes utilisées par les organismes fédéraux pour mettre en pratique
cette directive.

Engagement des citoyens 
Pour répondre aux besoins des membres de ces groupes qui n’ont peut-être pas
exercé pleinement leur droit de vote – particulièrement les membres des groupes
ethnoculturels, les Autochtones et les jeunes électeurs – Élections Canada a créé un
comité directeur de soutien, présidé par le directeur général des élections, lors de la
course à l’élection générale fédérale de 2004. Les 308 directeurs du scrutin ont
chacun élaboré un plan d’action de sensibilisation décrivant en détail les étapes qu’ils
prendraient afin de s’assurer que les minorités visibles peuvent pleinement accéder
au système électoral et se prévaloir du droit de vote. Les directeurs ont engagé des
agents de relations communautaires dans plus de 200 circonscriptions électorales
afin de communiquer en leur nom avec les groupes ethnoculturels, les Autochtones
et les jeunes. Les agents des relations communautaires autochtones ont participé au
recrutement et à la formation du personnel, ont révisé la liste des électeurs et ont
donné des conseils concernant les questions d’intérêt particulier pour les collectivités
autochtones locales.

Affaires indiennes et du Nord canadien s’est engagé à coopérer avec les Premières
nations et les Inuits en vue d’améliorer la qualité de vie des générations actuelles et
futures. Pour y arriver, il est essentiel de négocier des ententes sur l’autonomie
gouvernementale et des règlements en matière de revendications territoriales avec les
peuples autochtones. Ces ententes reconnaissent le droit inhérent des Autochtones à
l’autonomie gouvernementale, offrent des possibilités économiques et contribuent à
la réaffirmation des cultures, de l’identité, des traditions et des langues autochtones.

Déléguer des pouvoirs aux collectivités
À l’aide de son Programme de promotion de la femme, Condition féminine Canada
fournit un soutien aux initiatives communautaires visant à favoriser la contribution
active des individus et des collectivités de toutes origines à la société canadienne. Les
principes de la diversité et le chevauchement des questions orientent les activités du
Programme de promotion de la femme et les activités de ses partenaires et des
intervenants, lesquels doivent démontrer que la diversité est prise en considération
lors de l’élaboration, de la mise en œuvre et de l’évaluation des initiatives, et qu’ils
reflètent la composition multiculturelle des femmes au Canada. En 2003-2004, le
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Programme de promotion de la femme a accordé une assistance technique et une
aide financière à 228 initiatives menées aux niveaux local, régional et national. Environ
7 pour 100 de ces initiatives concernaient les femmes issues de minorités culturelles
et 7 pour 100 concernaient les femmes autochtones; elles abordaient trois domaines
distincts mais complémentaires, soit le statut économique des femmes, l’élimination
de la violence systémique contre les femmes et les filles et la justice sociale. 

Services destinés aux nouveaux arrivants
Le Canada attire et accueille des personnes venant de tous les coins de la planète
dans le but de valoriser son développement social, économique et culturel en tant
que nation et pour offrir une protection à ceux qui en ont besoin. Afin d’assurer
l’intégration des nouveaux arrivants, Citoyenneté et Immigration Canada (CIC)
finance des programmes visant à aider les immigrants et les réfugiés à contribuer à la
vie économique, sociale et culturelle des collectivités de tous les coins du pays. Ces
programmes comprennent le Cours de langue pour immigrants au Canada, le
Programme d’établissement et d’adaptation des immigrants, le Programme hôte
et le Programme de rétablissement des réfugiés et des personnes visées par des
considérations humanitaires.

Le gouvernement du Canada joue un rôle important puisqu’il doit s’assurer que les
immigrants sont en mesure d’entrer avec succès sur le marché du travail. À cette fin,
un forum pour les directeurs généraux, portant sur l’intégration des immigrants au
marché du travail et coprésidé par Ressources humaines et Développement des
compétences Canada et par CIC, a été créé afin de définir une vision et une
stratégie fédérales visant à faciliter l’intégration des immigrants sur le marché du
travail. Des considérations provinciales et territoriales – telles que le fait que la
reconnaissance des titres de compétences soit une responsabilité provinciale ayant été
déléguée en vertu de la loi aux organismes de réglementation – rendent ce travail
encore plus complexe. Le gouvernement fédéral continuera à travailler en
collaboration avec les différents ministères afin d’élaborer une approche coordonnée
et intégrée visant à favoriser l’intégration des immigrants sur le marché du travail.

Accroître la compréhension et le respect de la diversité
L’alinéa 3(2)c) de la Loi sur le multiculturalisme canadien encourage les institutions
fédérales à « promouvoir des politiques, programmes et actions permettant au public
de mieux comprendre et de respecter la diversité des membres de la société canadienne ».
L’application de cet article de la loi peut être perçue comme une méthode visant à
encourager le dialogue et les recherches sur la diversité, à célébrer l’héritage culturel
diversifié du Canada et à faire la promotion d’une société multiculturelle.
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Accroître le dialogue
En 2003, le Programme du multiculturalisme de Patrimoine canadien a amorcé
l’Initiative sur les questions de multiculturalisme au Canada, un projet conjoint de
trois ans en collaboration avec le Conseil de recherches en sciences humaines du
Canada. Le programme vise à soutenir des recherches universitaires en sciences
humaines et sociales qui portent sur les questions d’actualité liées au multiculturalisme
au Canada. Ses objectifs consistent à faciliter et à promouvoir des recherches
innovatrices et pertinentes sur le multiculturalisme dans le cadre de la politique au
sein de la société canadienne contemporaine; à générer et à communiquer des
renseignements au sujet de l’élaboration des politiques, des programmes et des
mesures qui aideront à favoriser et à soutenir une société ouverte à tous; à aider les
organismes postsecondaires et les instituts de
recherche canadiens à acquérir de l’expertise
relativement aux questions se rapportant à la
diversité culturelle, ethnique, raciale et religieuse et
à promouvoir le dialogue public et la compréhension
en ce qui a trait au multiculturalisme et aux
questions de diversité.

La Division de la recherche et de la statistique du ministère de la Justice a organisé
des discussions de groupes, en mars 2003, avec des membres de nombreuses minorités
ethnoculturelles afin d’obtenir leur point de vue sur la Loi antiterroriste. Le rapport
sur ces discussions a été publié en octobre 2003 et il est disponible aux adresses
suivantes : www.canada.justice.gc.ca/en/ps/rs/rep/rr03-4.pdf et www.canada.justice.
gc.ca/fr/ps/rs/rep/rr03-4.pdf. Le ministère de la Justice considère ces consultations
et ces recherches comme essentielles pour mieux informer le Ministère des
répercussions que les lois antiterroristes adoptées par le gouvernement peuvent avoir
sur les minorités du Canada, ce qui a aidé le Ministère à se préparer pour l’examen
parlementaire de la loi, lequel a eu lieu à la fin de l’année 2004.

Recherches sur la diversité
En 2003-2004, à l’aide de son fonds de recherche sur les politiques, Condition
féminine Canada a continué à soutenir les recherches indépendantes sur les
politiques relatives aux questions d’égalité entre les sexes. Le ministère reconnaît que
de bonnes recherches sur les politiques doivent tenir compte des diverses réalités des
femmes tout au long du processus de recherche, de la formulation des questions à
examiner et de l’identification des principaux sujets à interroger à l’élaboration de
recommandations stratégiques. Les principes directeurs de la diversité, de l’accessibilité
et d’une grande admissibilité forment le cadre pour le fonctionnement global du
fonds de recherche. Ces principes se reflètent dans les appels de propositions, le
choix des comités de sélection externes, l’évaluation des propositions et les décisions
de financer et de publier les recherches. Les propositions ne sont pas examinées aux
fins de financement si la diversité n’est pas prise en considération dans le cadre des
objectifs ou des limites de l’étude.

Le saviez-vous? 

73 pour 100 des Canadiens croient que les immigrants
exercent une influence positive sur le mode de vie
canadien. (Ipsos-Reid, 2004)
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Un nouveau programme de recherche de la Société canadienne d’hypothèques et
de logement (Nouveaux arrivants), mis en place pour 2004-2008, étudie le rôle
du logement et des collectivités dans la réussite de l’accueil et de l’inclusion des
nouveaux arrivants au sein de la société canadienne. Les recherches mettent l’accent
sur les besoins et les préférences en matière de logement des nouveaux arrivants, les
conditions de logement, les modes de vie, les choix de vie, et sur les expériences et
les récits en matière de logement. Les obstacles, les embûches et l’intégration réussie
dans les différentes provinces du pays seront également examinés.

Au fil des ans, la Fondation canadienne des relations raciales (FCRR) a créé un
organisme de recherche qui s’attaque aux manifestations de racisme systémique.
L’objectif de la FCRR est de s’assurer que les résultats des études et les recommandations
faites à cet égard se traduisent par des mesures et que les résultats sont diffusés à
grande échelle. En 2003-2004, la dernière demande de proposition de la Fondation
invitait les chercheurs et les organismes communautaires travaillant dans le domaine
de la lutte contre le racisme à soumettre des propositions afin d’entreprendre des
recherches axées sur des mesures concrètes portant principalement sur la lutte contre
le racisme au Canada.

Une recherche complétée récemment par le Aboriginal Institutes’ Consortium (Ontario)
et financée par la FCRR a démontré « un manque de soutien stratégique et législatif
pour les institutions postsecondaires autochtones au Canada. » Le rapport offre la
possibilité de renforcer et de soutenir de façon significative la capacité des
institutions autochtones à répondre aux besoins des collectivités autochtones en
matière d’éducation et de formation.

Célébrer notre héritage culturel
L’une des principales méthodes utilisées pour accroître
la compréhension et le respect de la diversité de la
société canadienne est l’organisation d’expositions qui
célèbrent l’héritage culturel du pays. Chaque année, la
Société du Musée canadien des civilisations présente
différentes expositions de ce genre, qui sont préparées
à l’interne ou avec la collaboration d’autres
institutions au Canada et à l’étranger. La société
prépare également des expositions itinérantes et

accueille des expositions provenant de diverses régions du Canada et du monde.
Les expositions présentées en 2003-2004 comprenaient, notamment :

• Empreintes dans la neige : Les Inuvialuits de l’Arctique canadien – Il s’agissait de
la première exposition importante présentée par un musée canadien sur les
Inuvialuits, les habitants de l’Arctique de l’Ouest du Canada. Elle comptait plus
de 200 objets du Musée canadien des civilisations, de la Smithsonian Institution
et du Musée McCord de Montréal, ainsi que plus de 120 photographies.
L’exposition a remporté le prix de l’année 2004 du Best Practices in Museum
Exhibition Writing décernée par la American Association of Museums.

Le saviez-vous? 

La diversité ne se limite pas au changement de la
composition des plus grandes villes du Canada.
Selon le Recensement, 59 pour 100 des résidents de
la municipalité de Richmond en Colombie-Britannique
et 55,5 pour 100 des résidents de la municipalité de
Markham en Ontario, appartiennent à des minorités
visibles. (Recensement 2001, Statistique Canada)
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• La salle du Canada – L’exposition permanente la plus populaire du Musée
canadien des civilisations présente 1 000 ans d’histoire décrivant la vie
sociale et économique au Canada d’un océan à l’autre. La salle a été terminée
en 2003-2004 avec l’ajout de deux nouvelles expositions historiques riches
en artefacts sur la région du Pacifique du Canada. L’exposition sur les
collectivités de la côte Ouest représente un quai entouré de bâtiments, de
navires et d’outils utilisés par une communauté type vivant de la pêche et
de la conservation du saumon. Le rôle des Canadiens japonais est mis en
évidence. L’exposition « La porte d’entrée du Pacifique » reproduit un salon
de l’aéroport international de Vancouver vers la fin des années 1960. Elle
dresse le profil des nouveaux arrivants des Philippines, représentant ainsi la
nouvelle vague d’immigrants qualifiés qui ont commencé à immigrer au
Canada vers la fin des années 1960, et donne un aperçu de leur culture.

• La salle des Premiers Peuples – L’exposition permanente la plus importante
au monde sur la diversité et la richesse des cultures, de l’histoire et des
contributions des Autochtones au Canada présente plus de 1 500 objets
et œuvres d’art historiques, des environnements reconstitués et environ
500 documents et illustrations. Les conservateurs en archéologie et en
ethnologie de la société ont travaillé pendant plus d’une décennie en
collaboration avec des spécialistes autochtones afin de concevoir l’exposition
autour de quatre thèmes : Nous sommes toujours là. Nous sommes diversifiés.
Nous contribuons. Nous avons une relation ancienne avec la terre.

• Presenza : Un nouveau regard sur l’héritage italo-canadien – L’exposition la plus
importante jamais réalisée sur l’héritage et la vie quotidienne des Canadiens
italiens jetait un regard sur les valeurs, les compétences et les traditions de la
génération d’immigrants ayant fondé les collectivités italo-canadiennes.

Lors de la fête du Canada de 2003, la Commission
de la capitale nationale a une fois de plus réservé
le parc de la Confédération d’Ottawa pour la
tenue d’activités spéciales axées sur les
communautés culturelles : Une mosaïque
culturelle. Des ateliers complétaient la prestation
des groupes de danseurs et de musiciens de
différentes origines.

Le portail Web multiculturel de Bibliothèque et Archives Canada a continué en
2003-2004 à souligner les initiatives multiculturelles de l’institution, permettant
ainsi aux utilisateurs de rechercher des programmes multilingues et multiculturels
partout au pays. Le portail fait partie du programme des initiatives pour le
multiculturalisme de Bibliothèque et Archives Canada, qui consulte les communautés
culturelles du Canada et agit en leur nom afin de s’assurer que la diversité est
respectée, comprise, adoptée et intégrée à tous les niveaux de l’organisation. 37

Le saviez-vous? 

4,9 millions de Canadiens ont dit ne pas avoir
d’appartenance religieuse et 1,9 million de
Canadiens ont déclaré appartenir à une religion
autre que le christianisme. (Recensement 2001,
Statistique Canada)
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Faire connaître les avantages de la diversité
Un des rôles de Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) consiste à promouvoir
la valeur intrinsèque de la citoyenneté canadienne et un sentiment d’appartenance
chez les Canadiens et les nouveaux arrivants en continuant à élaborer, à organiser
et à offrir des activités et des produits promotionnels qui garantissent un plus grand
engagement de la part des citoyens. Les activités et les produits sont conçus dans le
but de fournir un mécanisme de transition initial aux immigrants pour leur
permettre de devenir des membres à part entière de la société canadienne.

CIC a mis au point quelques activités et produits promotionnels au cours de
l’exercice actuel. Par exemple, la portée de l’initiative du Bureau des conférenciers de
Toronto a été élargie afin d’inclure Montréal, Vancouver et Calgary, et de nouveaux
développements auront lieu au cours du prochain exercice. L’initiative encourage les
immigrants et les réfugiés à se rendre dans les écoles pour parler de leurs expériences
en tant que nouveaux arrivants au Canada.

Recherches et données qui appuient l’élaboration de politiques, de
pratiques et de programmes pertinents
L’alinéa 3(2)d) de la Loi sur le multiculturalisme canadien encourage les institutions
fédérales à « recueillir des données statistiques permettant l’élaboration de politiques,
de programmes et d’actions tenant dûment compte de la réalité multiculturelle du pays ».

38

Metropolis
En 2003-2004, le Programme du multiculturalisme a continué à participer au
projet Metropolis, une initiative internationale visant à améliorer les politiques
d’intérêt public sur l’immigration et l’intégration des diverses minorités
ethniques, raciales, linguistiques et religieuses, et ce, plus particulièrement dans
les villes. Le Projet Metropolis améliore la capacité de recherche des universités et
réunit les responsables des politiques des gouvernements fédéral et provinciaux et
des administrations municipales, les universités, les instituts de recherche, les
groupes de réflexion et les organisations non gouvernementales dont l’objectif est
de favoriser l’utilisation des résultats de recherche en appui aux politiques dans le
cadre du processus décisionnel du gouvernement.

Au Canada, le projet Metropolis reçoit l’appui d’un consortium de partenaires
fédéraux dont les activités sont coordonnées par l’équipe du projet Metropolis,
qui est basée à Citoyenneté et Immigration Canada. Les centres d’excellence de
Metropolis ont été établis à Montréal, à Toronto, à Edmonton, à Vancouver et à
Halifax–Moncton. Ensemble, les centres regroupent plus de 20 universités et des
centaines de chercheurs affiliés, d’étudiants diplômés et de représentants des
collectivités.
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Centre de recherche Metropolis de l’Atlantique
L’une des plus grandes réalisations en 2003-2004 a été la création d’un nouveau
centre de recherche Metropolis dans le Canada atlantique. Le centre a reçu
une aide du Conseil de recherches en sciences humaines du Canada, de
Citoyenneté et Immigration Canada, de Patrimoine canadien (Programme
du multiculturalisme) et de l’Agence de promotion économique du Canada
atlantique. Le centre de l’Atlantique vise à encourager, à promouvoir et à
appuyer des partenariats productifs afin de mener à bien des programmes de
recherche en appui aux politiques sur l’immigration, les migrations de la population,
le multiculturalisme et la diversité culturelle dans les petites municipalités et les
milieux ruraux. Les bureaux administratifs jumeaux de Moncton et d’Halifax ont
pour but de réaliser des programmes de recherche dans les deux langues officielles,
ainsi que dans les autres langues parlées par les différentes collectivités des villes.

Événements communs
Le Projet Metropolis, le Programme du multiculturalisme et d’autres partenaires
fédéraux et communautaires ont organisé plusieurs événements en 2003-2004
afin de mettre en évidence les enjeux de recherche pertinents pour l’établissement
des politiques.

Organisé en avril 2003 en partenariat avec l’Association d’études canadiennes et
15 partenaires fédéraux, le colloque Intersections de la diversité était le quatrième
d’une série de rencontres lancée en 1997 et portant sur la recherche stratégique
du Programme du multiculturalisme. Le colloque avait pour but de repenser un
cadre évolutif qui serait utilisé pour interpréter les questions d’identité et de diversité.
Il a permis d’examiner de quelle façon l’origine ethnique, l’origine raciale, la
religion et les langues ancestrales (autres que l’anglais et le français) sont associées
à l’immigration, au statut d’Autochtone, aux langues officielles, à la situation
socio-économique, à l’orientation sexuelle, aux capacités ou incapacités, à la religion,
au sexe et à l’âge. Les publications des conférences sont disponibles à l’adresse
suivante : www.canada.metropolis.net/events/Diversity/diversity_index_f.htm).
L’événement a inspiré une édition spéciale de la revue de l’Association d’études
canadiennes intitulée Canadian Diversity/Diversité Canadienne (vol. 3:1/Hiver
2004), et une édition spéciale du journal Études ethniques au Canada (vol. 35,
no 3, 2003).

Le centre d’excellence Metropolis de Montréal, Immigration et métropoles, a
accueilli la septième conférence nationale en mars 2004. « L’immigration et
l’intégration au cœur des débats : recherches, politiques et pratiques » a attiré
plus de 600 participants de tous les secteurs. Des ateliers sur la participation
politique des nouveaux arrivants et des minorités, les répercussions du
11 septembre 2001, les attaques contre les États-Unis, et le traitement comparatif
des Arabes et des Musulmans iraquiens au Canada et aux États-Unis ont été
organisés dans le cadre de cette conférence.
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Au cours d’une année type, le Centre de recherche sur le développement
international (CRDI) appuie près de 500 projets de recherche dans les pays en
développement; environ le quart de ces pays ont établi une entente de coopération
interculturelle explicite. Le CRDI est l’un des deux seuls organismes dans le monde
qui utilisent cette approche (l’autre se trouve en Suède). Les méthodes du CRDI40

Offert en conjonction avec la série de conversations Metropolis, Metropolis vous
présente est une série de conférences publiques réunissant de petits groupes formés
des principaux responsables des politiques, de chercheurs de pointe et d’intervenants
clés dans le but de discuter de la diversité et de l’immigration. En 2003-2004, les
conférences suivantes ont été parrainées en collaboration avec le Programme du
multiculturalisme :

• La citoyenneté commune : noyau immuable ou dynamique? (le 14 octobre
2003). Des dirigeants du monde universitaire et des médias ont tenté de
déterminer si une identité nationale inclusive ou exclusive a pu contribuer
à l’intégration des nouveaux arrivants en Australie, au Danemark, au sein
de l’Union européenne, en Allemagne, au Québec et en Turquie.

• Jeunes de divers milieux et système judiciaire : panique morale ou problème
majeur en matière de politique? (le 22 janvier 2004). Des spécialistes ont
discuté de la relation entre les crimes violents et les immigrants et les
jeunes issus des minorités visibles en Australie, au Canada, aux États-Unis
et au Royaume-Uni. Les participants ont également examiné les stratégies
d’interdiction auxquelles ont eu recours les collectivités et les gouvernements
et qui pourraient être utilisées afin de diminuer le nombre des jeunes
impliqués dans des activités criminelles.

• Médias, immigration et diversité : informer le public ou encourager
l’intolérance? (le 30 mars 2004). Des présentateurs du Canada, de l’Italie,
de la Nouvelle-Zélande et du Royaume-Uni ont examiné le rôle des
médias pendant les crises liées à l’immigration. Les présentateurs ont
discuté de l’approche adoptée par les médias pour façonner l’opinion
publique pendant et immédiatement après les attaques du 11 septembre
2001 aux États-Unis et lors de l’arrivée de quatre bateaux en Colombie-
Britannique, au cours de l’été 1999, à bord desquels prenaient place des
réfugiés chinois. L’accent a été mis sur les pratiques exemplaires et sur la
façon dont les organismes de la société civile et les gouvernements
doivent contribuer à informer les débats publics et les événements
rapportés par les médias.

De plus, le Programme du multiculturalisme a contribué à une édition spéciale
de Canadian Diversity/Diversité Canadienne – La citoyenneté : valeurs et
responsabilités – à laquelle Will Kymlicka de l’Université Queen’s a collaboré.
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visent à tirer profit des synergies créées par le partage des connaissances entre les
chercheurs au Canada et dans les pays en développement. Grâce à cette collaboration,
les partenaires du Sud ont les outils nécessaires pour créer, adapter et prendre en
charge des solutions scientifiques tout en proposant aux chercheurs du Nord des
méthodes pour régler les problèmes dans plusieurs domaines.

En tant qu’organisme officiel de statistiques du Canada, Statistique Canada est
chargé de recueillir, de compiler, d’analyser et de publier des renseignements
statistiques sur les conditions générales, économiques et sociales du pays et
des citoyens, et d’assurer la coordination et le leadership du système de statistiques
du pays. Les programmes de Statistique Canada qui présentent un intérêt particulier
pour le multiculturalisme comprennent :

• le recensement; 

• l’Enquête sur la diversité ethnique;

• l’Enquête auprès des peuples autochtones;

• l’Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada. 

Recensement de 2001 : nouveaux résultats
Le recensement de la population canadienne, auquel on procède tous les cinq ans,
fournit des renseignements statistiques détaillés sur le profil ethnoculturel, linguistique,
démographique et socio-économique de la population. C’est la source de données la
plus complète sur la composition multiculturelle de la population canadienne
puisqu’il fournit des renseignements sur toutes les collectivités du Canada.

En 2003-2004, Statistique Canada a publié des
nouvelles données provenant du recensement de
2001 sur le revenu et les caractéristiques sociales et
économiques des personnes, des familles et des
ménages; les coûts de logement et la religion. La
dynamique changeante de l’appartenance religieuse
est tout particulièrement intéressante dans le cadre du présent rapport : bien que les
religions prédominantes au Canada soient toujours le catholicisme et le
protestantisme, l’immigration récente a entraîné une croissance de l’islamisme, de
l’hindouisme, de la communauté sikh et du bouddhisme. De plus, le nombre de
personnes athées a également augmenté – 16 pour 100 de la population en 2001,
comparativement à 12 pour 100 en 1991.

Les préparatifs pour le recensement de 2006 sont en cours et une place très importante
est accordée aux questions de multiculturalisme.
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Le saviez-vous? 

Entre 1991 et 2001, 58 pour 100 des immigrants au
Canada provenaient de l’Asie et du Moyen-Orient.
(Recensement 2001, Statistique Canada)
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Enquête sur la diversité ethnique
Réalisée en partenariat avec le ministère du
Patrimoine canadien, l’Enquête sur la diversité
ethnique (EDE) vise à fournir des renseignements
sur les antécédents ethniques et culturels des
résidents du Canada. Publiée le 29 septembre 2003,
l’enquête fournit des données inédites quant à
l’autodétermination ethnique, aux interactions et

aux antécédents familiaux, à la connaissance et à l’utilisation des langues, aux réseaux
sociaux, à la participation civique, à l’exclusion sociale, au sentiment d’appartenance,
à la confiance et à la satisfaction, et aux activités socio-économiques.

Pour le Programme du multiculturalisme de Patrimoine canadien, l’EDE est une
priorité dans le cadre des recherches internes et de l’initiative sur les questions du
multiculturalisme au Canada, laquelle est assumée en partenariat avec le Conseil de
recherches en sciences humaines et le Programme du multiculturalisme.  
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Enquête sur la diversité ethnique
La population du Canada change et se diversifie de plus en plus puisque les
nouveaux immigrants proviennent maintenant d’un large éventail de pays.
Les résultats de l’Enquête sur la diversité ethnique indiquent que, parmi les
immigrants de la première génération, les Chinois, les ressortissants des Indes
orientales et les Italiens sont les ascendances ethniques les plus couramment
citées. L’enquête dévoile également que les immigrants du Canada s’identifient
à leur nouveau pays. Parmi les immigrants de la première génération qui sont
arrivés au Canada entre 1991 et 2001, un immigrant sur cinq (22 pour 100) a
déclaré que l’une de ses identités ethniques était : « Canadien » ou, par exemple,
« Québécois ». Ce nombre grimpe à 47 pour 100 chez les immigrants arrivés au
Canada avant 1991 et à 78 pour 100 chez les Canadiens de la deuxième
génération (les personnes dont l’un des deux parents est né dans un autre pays). 

En plus de poser des questions se rapportant à l’origine ethnique, l’enquête
demandait aussi aux personnes interrogées si elles étaient satisfaites de leur vie.
L’enquête a démontré que 83 pour 100 des Canadiens de plus de 15 ans
éprouvaient de la satisfaction à cet égard. Ce nombre baisse à 79 pour 100 pour
les personnes interrogées appartenant à une minorité visible, et à 77 pour 100
pour les personnes qui ont immigré au Canada entre 1991 et 2001. Toutefois,
84 pour 100 des immigrants qui sont venus au Canada avant 1991 ont indiqué
qu’ils étaient satisfaits de leur vie. La proportion plus faible d’immigrants qui se
disent satisfaits de leur vie peut s’expliquer par le fait que certains d’entre eux
font face à une période d’ajustement puisqu’ils ne sont arrivés au Canada que
tout récemment.

Le saviez-vous? 

79 pour 100 des immigrants qui sont arrivés au
Canada entre 1991 et 2001 ont déclaré éprouver un
profond sentiment d’appartenance pour le Canada.
(Enquête sur la diversité ethnique, Statistique
Canada, 2002)
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Enquête auprès des peuples autochtones
L’Enquête auprès des peuples autochtones (EAPA) de 2001 a été élaborée en
partenariat avec plusieurs organisations nationales autochtones et les gouvernements
fédéral, provinciaux et territoriaux. Les premiers résultats, publiés en septembre
2003, décrivaient le bien-être de la population autochtone habitant en dehors des
réserves, laquelle comprend plus de 70 pour 100 des personnes qui se sont dites
Autochtones dans l’enquête de 2001. Des tableaux à l’appui et des profils des
collectivités ayant participé à l’EAPA ont été publiés sur le site Web de Statistique
Canada, à l’adresse suivante : www.statcan.ca.

Enquête longitudinale auprès des immigrants
du Canada
En septembre 2003, Statistique Canada publiait
les premiers résultats de l’Enquête longitudinale
auprès des immigrants du Canada. Environ
12 000 des quelque 164 200 immigrants âgés
de 15 ans et plus qui sont arrivés au Canada
entre octobre 2000 et septembre 2001 ont été
interrogés environ six mois après leur arrivée. Ils
seront interrogés de nouveau au bout de deux ans
puis de quatre ans. Les renseignements recueillis au cours de la première série
d’entrevues serviront de point de repère afin d’assurer le suivi des expériences
subséquentes de ces nouveaux arrivants lors de leur établissement. Vers la fin de
2005, lorsque les trois séries d’entrevues auront été effectuées, cette enquête 43

L’enquête a également permis de mieux comprendre la discrimination et ses
répercussions. Elle a dévoilé que 36 pour 100 des personnes interrogées
appartenant à une minorité visible et 50 pour 100 des répondants de race noire
ont déclaré avoir fait l’objet de discrimination ou d’un traitement injuste au cours
des cinq dernières années en raison de leur origine ethnique, de leur culture, de
leur race, de la couleur de leur peau, de leur langue, de leur accent ou de leur
religion. La proportion de Canadiens de deuxième génération appartenant à une
minorité visible et ayant été victimes de discrimination est supérieure à celle
d’immigrants appartenant à une minorité visible et ayant subi le même traitement.
Plus de quatre Canadiens sur dix (42 pour 100) de deuxième génération
appartenant à une minorité visible et une proportion surprenante de 61 pour 100
des Canadiens de race noire de deuxième génération ont déclaré avoir été victimes
de discrimination. Les résultats de l’enquête portent à croire que la discrimination
peut être associée à la satisfaction de vivre : 83 pour 100 des personnes
interrogées appartenant à une minorité visible qui n’ont pas été victimes de
discrimination ont déclaré être satisfaites de leur vie dans son ensemble, mais ce
nombre diminue à 69 pour 100 chez les répondants appartenant à une minorité
visible qui ont déclaré avoir été victimes de discrimination.

Le saviez-vous? 

98 pour 100 des immigrants qui sont arrivés au
Canada entre octobre 2000 et septembre 2001,
ont dit que le Canada était la seule destination pour
laquelle ils avaient fait une demande quand ils ont
décidé de quitter leur pays natal. (Enquête
longitudinale auprès des immigrants du Canada,
Statistique Canada, 2003)
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permettra de mieux comprendre comment le processus d’établissement se déroule
pour les nouveaux arrivants. Les résultats de l’enquête sont disponibles sur le site
Web de Statistique Canada, à l’adresse suivante : www.statcan.ca.

Les connaissances linguistiques et culturelles d’individus de toutes origines
Selon l’alinéa 3(2)e) de la Loi sur le multiculturalisme canadien, la politique du
gouvernement du Canada consiste à demander à toutes les institutions fédérales
de « mettre à contribution, lorsqu’il convient, les connaissances linguistiques et
culturelles d’individus de toutes origines ». Les ministères et organismes fédéraux
appliquent cette politique en conservant un effectif fédéral diversifié sur le plan
culturel et en consultant des organismes représentatifs des diverses collectivités
ethnoculturelles du Canada lors de l’élaboration de politiques et de programmes.

Un avantage à l’échelle internationale
Bon nombre d’organisations gouvernementales utilisent sciemment les connaissances
et les diverses capacités linguistiques de leurs employés.

Grâce à son site intranet, Exportation et développement Canada (EDC) a continué
en 2003 à offrir des outils pour soutenir le travail accompli dans de nombreuses
langues. Le Berne Union Multilingual Glossary, un glossaire de termes financiers
(italien-anglais), le grand dictionnaire terminologique, l’International Monetary Fund
Multilingual Directory et Eurodicautom sont au nombre de ces outils. En plus d’offrir
une formation linguistique dans les deux langues officielles du Canada, EDC accorde
un soutien aux employés qui reçoivent une formation dans une autre langue que le
français ou l’anglais, notamment l’espagnol, le portugais, le russe, l’allemand et l’arabe.

Le « localisateur des compétences » d’EDC renferme des renseignements sur
l’expérience, les compétences et l’expertise particulières des employés. Un article
publié dans la revue d’actualités d’EDC (Lien) explique comment les compétences
des employés peuvent être déterminées à l’aide de la base de données et utilisées pour
répondre aux besoins d’une clientèle diversifiée. Un examen récent de cette base de
données a révélé que ceux-ci connaissent 35 langues.

Le Bureau de la concurrence d’Industrie Canada possède une liste semblable d’employés
auxquels il peut faire appel pour accueillir des délégations de secteurs de compétence
antitrust étrangers, donner des conseils techniques à des homologues étrangers et
traiter avec eux ou avec des fournisseurs de données pour régler des questions
relatives à des dossiers.

La diversité culturelle est depuis longtemps une priorité opérationnelle pour la
Commission canadienne du blé (CCB), un organisme régi par les céréaliculteurs
qui assure la commercialisation du blé et de l’orge produit dans l’Ouest canadien.
Puisque la CCB mène ses activités dans toutes les régions du monde et qu’elle prend
de l’expansion sur les nouveaux marchés internationaux, sa compréhension des
diverses cultures continue de représenter un avantage commercial concurrentiel.44
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En 2003-2004, environ 36 pour 100 des employés
de la CCB parlaient couramment plus d’une
langue et avaient la possibilité d’exercer leurs
connaissances linguistiques en parlant avec des
clients internationaux ou en servant d’interprète
pour les représentants d’autres pays.

Au Centre de recherche sur le développement international (CRDI), les employés
sont originaires de plus de 50 pays et, collectivement, ils parlent plus de 60 langues.
Ce microcosme de diversité est intentionnel puisque le CRDI compte sur un
ensemble de connaissances, d’expériences et de qualités intellectuelles afin de traiter
efficacement avec ses partenaires à l’étranger et pour remplir son mandat.

Le groupe des relations internationales du Bureau du vérificateur général maintient
une base de données des employés qui parlent d’autres langues et qui peuvent servir
d’interprète lors des visites de représentants d’autres pays ou des voyages des cadres
supérieurs à l’étranger, traduire la correspondance et traiter avec les bureaux de
vérification d’autres pays.

Au service des Canadiens
Les méthodes de recrutement de Financement agricole Canada (FAC)
comprennent la recherche et l’embauche des candidats qui sont le plus en mesure
d’offrir des services à la clientèle diversifiée de FAC. Les brochures utilisées pour le
recrutement illustrent clairement, à l’aide de mots et d’images, l’engagement de FAC
en ce qui a trait à la diversité ethnique et à l’équité. Les annonces de recrutement du
personnel énoncent souvent que les personnes parlant d’autres langues que le
français ou l’anglais seront privilégiées. Le bureau d’Abbotsford de FAC offre des
services en anglais, en français, en néerlandais, en hindi, en mandarin, en allemand
et en cantonais. Le bureau d’Abbotsford s’est également mérité deux prix lors du
2e Annual Fraser Valley Cultural Diversity Awards, qui lui ont été remis par les
services communautaires d’Abbotsford afin de reconnaître la diversité de son
personnel et de sa clientèle.

Guidé par la diversité
En 2003-2004, la Commission nationale des libérations conditionnelles (CNLC) a
commencé à consulter les contrevenants, ainsi que les organismes et les représentants
communautaires de diverses origines ethniques, races et cultures dans le but de trouver
des méthodes plus productives et novatrices afin de libérer et de réintégrer les
contrevenants de différentes origines ethnoculturelles, d’améliorer le processus
d’audience et de sensibiliser davantage les gens à l’expérience et aux réalités des
contrevenants provenant de contextes culturels et ethniques différents. Le suivi de
ces consultations devrait avoir une incidence sur les politiques et les processus de
la CNLC. Cette dernière espère établir des partenariats avec des dirigeants, des
organisations et des organismes communautaires qui continueront de l’aider à
mieux comprendre leurs cultures et leurs traditions respectives. 45

Le saviez-vous? 

83 pour 100 des Canadiens croient qu’il est
préférable qu’un pays soit composé de différents
peuples pratiquant diverses religions. (Ipsos-Reid,
2004)
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Le Solliciteur général du Canada (lequel fait maintenant partie de Sécurité
publique et Protection civile Canada) continue de demander la participation
d’organismes bénévoles à l’échelle locale et nationale dans le cadre de ses processus
d’élaboration de politiques et de consultation et pour la mise en œuvre de projets
de recherche et de développement. En 2003-2004, le Ministère a collaboré avec des
organismes représentant des minorités visibles dans les dossiers de la justice réparatrice
et d’une approche correctionnelle judicieuse, et avec la Gendarmerie royale du
Canada dans le cadre d’un projet visant à favoriser une plus grande participation
des communautés d’immigrants et de réfugiés à l’élaboration de politiques et de
programmes adaptés aux cultures.

Les activités du Conseil des Arts du Canada reposent sur l’évaluation par les pairs,
laquelle place les professionnels des arts au centre du processus de subvention. Ils
évaluent le mérite artistique sur une base comparative à l’échelle nationale, et ils
émettent leur point de vue concernant les tendances en matière de pratiques artistiques
et au sein des collectivités. La politique d’évaluation par les pairs du Conseil reconnaît
la diversité culturelle (« représentation des artistes et des professionnels des arts issus
des diverses communautés ethniques et culturelles du Canada ») comme l’un des
facteurs à prendre en considération lors de la sélection des membres d’un comité. Le
Conseil examine annuellement les comités dans chacun de ses domaines artistiques
et un rapport annuel sur le système d’évaluation par les pairs est présenté aux
membres du Conseil. En 2003-2004, 15 pour 100 des pairs s’identifiaient comme
appartenant à une culture différente.

Après consultation, il a été déterminé que l’histoire des autochtones et des minorités
ethnoculturelles n’était pas suffisamment représentée dans les lieux historiques
nationaux du Canada. L’augmentation de cette représentation est donc devenue une
priorité stratégique pour Parcs Canada. Après avoir consulté le Conseil ethnoculturel
du Canada, l’organisme a adopté une stratégie qui privilégie les consultations auprès
des collectivités ethnoculturelles. Au cours de la dernière année, des spécialistes de
l’histoire ethnoculturelle et des représentants des collectivités ethnoculturelles ont été
consultés en Colombie-Britannique, en Alberta, en Saskatchewan, en Ontario, au
Québec et en Nouvelle-Écosse. Ainsi, de nouveaux sujets associés à l’histoire des
collectivités ethnoculturelles ont été proposés à la Commission des lieux et monuments
historiques du Canada. Deux nouveaux lieux reconnaissant les collectivités
ethnoculturelles ont été désignés en 2003-2004 : le lieu historique national du
Canada de Tilting – un vestige rare d’un village de pêche terre-neuvien où l’usage
des composantes du paysage subsiste, en très grande partie intacte, depuis au moins
le milieu du XVIIIe siècle, au moment où les colons irlandais ont commencé à les
façonner – et le lieu historique national du Canada de la maison-de-gazons-Addison,
la plus vieille maison de gazons continuellement occupée en Saskatchewan.
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Le Programme de la sécurité humaine de l’ancien ministère des Affaires étrangères
et du Commerce international (qui a été divisé en deux ministères en décembre
2003 : Commerce international Canada et Affaires étrangères Canada) a utilisé
efficacement l’expertise de Canadiens de partout au pays qui représentent une variété
de collectivités ethniques, religieuses et
linguistiques. Par exemple, le Programme soutient
un projet dirigé par l’Université de Windsor sur
l’approfondissement des connaissances relatives au
droit palestinien. L’équipe de spécialistes
canadienne, laquelle comprend un juge à la retraite
de la Cour Suprême, un juge de la cour fédérale, le
juge en chef de l’Alberta et plusieurs spécialistes juridiques canadiens, est dirigée par
un professeur de droit palestino-canadien. Le Programme a également soutenu
l’organisation de tables rondes sur différents sujets dont celui des femmes, de la paix
et de la sécurité, de l’Afghanistan et du Sri Lanka. En plus d’offrir aux nouveaux
Canadiens (originaires de l’Afghanistan et du Sri Lanka) un forum leur permettant
d’exprimer leurs opinions sur la politique étrangère du Canada, les tables rondes ont
aidé le Canada à remplir ses obligations en vertu de la Résolution 1325 du Conseil
de sécurité des Nations Unies concernant les femmes, la paix et la sécurité.
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Le saviez-vous? 

30 pour 100 des gens appartenant à une minorité
visible sont nés au Canada. (Recensement 2001,
Statistique Canada)
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Conclusion
Il y a plus de trente ans, le gouvernement du Canada a fait savoir clairement qu’il
accordait de la valeur et de l’importance à la diversité par l’adoption de la Politique
canadienne du multiculturalisme. Le gouvernement poursuit toujours bon nombre
de ces objectifs de départ, dont l’instauration d’un climat national valorisant le
patrimoine multiculturel des Canadiens et où chacun peut participer à la vie
économique, sociale, culturelle et politique du pays.

Compte tenu des récents événements au pays et à l’étranger, il est plus important
que jamais que les Canadiens transcendent les clivages de culture, de religion, de
race et d’ethnicité afin de favoriser une meilleure compréhension et un plus grand
respect de la diversité. Préserver et promouvoir la réalité multiculturelle du Canada
constitue un défi constant. Puisque l’immigration devance maintenant le taux de
natalité comme principale source de croissance de la population du Canada, les
programmes, les politiques et les pratiques dont l’objectif est de promouvoir la
cohésion sociale, de favoriser l’engagement des citoyens, et de lutter contre le racisme
et la discrimination demeurent une priorité pour le gouvernement du Canada.

Le présent rapport permet d’informer les Canadiens des activités gouvernementales
qui soutiennent la réalisation des objectifs de la Loi sur le multiculturalisme canadien.
Toutefois, nombre de ces efforts seraient voués à l’échec sans la myriade d’individus
et d’organisations qui constituent la base d’une société civile forte et homogène au
Canada : les artistes, les activistes et les groupes représentant les collectivités ethno-
culturelles partout au Canada qui travaillent à l’édification d’une société qui valorise
et célèbre la diversité et qui permet à tous les Canadiens de se réaliser pleinement.

Nous ne devons jamais oublier que chacun de nous est responsable de la réalisation
du projet national unique qu’est le multiculturalisme canadien.
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Les rapports présentés par les
institutions fédérales

Les ministères, organismes et sociétés de la Couronne suivants ont présenté leur
rapport d’activités en vertu de la Loi sur le multiculturalisme canadien. 

Administration canadienne de la sûreté du transport aérien
Administration de pilotage des Laurentides
Administration de pilotage du Pacifique
Administration du pipe-line du Nord
Administration du pont Blue Water
Affaires étrangères Canada
Affaires indiennes et du Nord Canada
Agence canadienne d’évaluation environnementale
Agence canadienne d’inspection des aliments
Agence canadienne de développement international
Agence de développement économique du Canada pour les régions du Québec
Agence de gestion des ressources humaines de la fonction publique du Canada
Agence de promotion économique du Canada atlantique
Agence Parcs Canada
Agence spatiale canadienne
Agriculture et Agroalimentaire Canada
Anciens Combattants Canada
Banque de développement du Canada
Banque du Canada
Bibliothèque du Parlement
Bibliothèque et Archives Canada
Bureau de l’intégrité de la fonction publique
Bureau de la sécurité des transports du Canada
Bureau du surintendant des institutions financières
Bureau du vérificateur général du Canada
Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail
Centre canadien de gestion
Centre d’analyse des opérations et déclarations financières du Canada
Centre de recherches pour le développement international
Centre des armes à feu Canada
Centre national des Arts
Citoyenneté et immigration Canada 63
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Comité des griefs des Forces canadiennes
Commerce international Canada
Commissaire aux langues officielles
Commissariat à l’information du Canada
Commissariat à la protection de la vie privée du Canada
Commission canadienne du blé
Commission canadienne de sûreté nucléaire
Commission canadienne des droits de la personne
Commission canadienne du lait
Commission canadienne du tourisme
Commission d’examen des plaintes concernant la police militaire du Canada
Commission de l’immigration et du statut de réfugié du Canada
Commission de la capitale nationale
Commission de la citoyenneté
Commission de la fonction publique du Canada
Commission des champs de bataille nationaux
Commission des plaintes du public contre la GRC
Commission des relations de travail dans la fonction publique
Commission du droit d’auteur
Commission du droit du Canada
Commission nationale des libérations conditionnelles
Commission sur les revendications particulières des Indiens
Condition féminine Canada
Conseil canadien des normes
Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés
Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes
Conseil de recherches en sciences humaines du Canada
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie
Conseil des Arts du Canada
Conseil national des recherches du Canada
Construction de défense Canada
Cour suprême du Canada
Défense nationale
Développement social Canada
Diversification de l’économie de l’Ouest Canada
École de la fonction publique du Canada
Élections Canada
Environnement Canada
Fondation canadienne des relations raciales
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Gendarmerie royale du Canada
Industrie Canada
Instituts de recherche en santé du Canada
Magistrature fédérale
Ministère de la Justice du Canada
Ministère des Finances Canada
Ministère du Patrimoine canadien
Monnaie royale canadienne
Office de commercialisation du poisson d’eau douce
Office des transports du Canada
Office national de l’énergie
Office national du film du Canada
Parc Downsview Park Inc.
Résolution des questions des pensionnats Indiens Canada
Ressources humaines et Développement des compétences Canada
Ressources naturelles Canada
Santé Canada
Secrétariat de l’ALÉNA – Section canadienne
Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada
Sécurité publique et Protection civile Canada
Service canadien du renseignement de sécurité
Société canadienne d’hypothèques et de logement
Société d’assurance-dépôts du Canada
Société de développement du Cap-Breton
Société du crédit agricole Canada
Société du Musée canadien des civilisations
Société du Musée des sciences et de la technologie du Canada
Société immobilière du Canada
Société pour l’expansion des exportations Canada
Statistique Canada
Téléfilm Canada
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Tribunal canadien des relations professionnelles artistes-producteurs
Tribunal canadien du commerce extérieur
Tribunal d’appel des transports du Canada
Vérificateur général du Canada
Via Rail Canada inc.
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